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Passage à la discussion de l’article unique. 
Adoption de l’article et de Favis sur le 
projet de loi. 
16. — Exiension de la limite d’âge des méde- 
cins de l'armée de l'air. — Discussion immé- 


diate et adoption d’un avis sur un projet de 
li. 

iseussion générale: M. Vanrullen, rap- 
porteur de la commission de la défense 
aaltionale 


Passage à la discussion de l’article unique. 
Adoption de l'article et de l'avis sur le 
projei de loi. 

#7. — Indemnisation des dommages eausés 
par le cyc:one de la Réunion. — Discussion 
Lomédiale et adoption d'une proposition de 
réso!ution. 

Discussion générale: Mme Devaud, rap- 
orteur de la commission de Flintérieur; 

M. Alric, rapporeur pour avis de la com- 
mission des finances; Colardeau, Serrure. 

Passage à la discussion de Particle unique. 

Amendement de M. Acric. — M. Adrien 
Varet, Mme le rapporteur, — Rejet, au scru- 
än public, après pointage. 

Adoption de l’article et de la proposition 
de résolution. 

#8. — Proposilions de la conférence des pré- 
sidents. 
#9. — Motion d'ordre. 

MM. Maurice Bourgès-Maunoury, secré- 
taire d'Etat au budget; Abel-Durand, prési- 
dent de la commission de la marine et des 
pêches; Marrane, le président, Poher, rap- 

orleur général de la commission des 

ee : inances. 
80. — Renvois pour avis. 
21, — Dépôt de propositions de résolution. 
2. — Dépôt de rapports. 
Présidence de Mme Gülberte Pierre-Bros- 


solette. 

83. — Services marilimces postaux entre le 
continent ét la Corse. —— Transmission d’un 
projet de loi déclaré d’urgence et adoption 

’un avis. à 


Discussion générale: M, Bocher, rappor- 
teur de la commission de la marine el des 
pêches. 

Passage à la discussion des articles. 

Adoption des articles 1er à 4. 

Sur l'ensemble : M. Defrance. 

Adoption de l’ensemble de J'avis sur le 
projet de loi. 

Ps. —— Règlement de l’ordre du jour. 

MM. Coudé du Foresto, sous-secrétaire 
d'Etat à l’agriculiure , Marrane, Mme le pré- 
sitent. 





PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à quinze heures 
trente minutes, 


— 


PROCES-VERBAL 


#. le président. Le procès-verbal de la 
séance du mardi 27 avril à été affiché et 
distribué. 

h n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


EN 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 
M. le président. J'ai recu de M. le pré- 


#sident de l’Assemblée nationale un Lui 


de loi, adopté par l’Assemblée nationale. 
perlant aménagements fiscanx 

Le projet de loi sera imprimé sous Île 
n° 320, distribué et, s’il n'y a pas d’appo- 
sition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment) 








+ Ÿ => 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Larri- 
bère, Tubert, Lemoine et des membres du 
groupe communiste et apparentés un? 
proposition de résolution tendant à Ja libé- 
ration des emprisonnés politiques arrètés 
lors des élections à l’Assemblée algérienne 
les 4 et 14 avril 1948 et à l’abrogation du 
décret-loi du 30 mars 1935. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 319, distribuée et, s’il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à Ja 
commission de l'intérieur (administration 
générale, départementalé et <emmunale, 
Algérie). (Assentiment.) 


—4— 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M. Carles 
un rapport fait au nom de la commission 
de la justice et de législatiun civile, cri- 
minelle et commerciale, sur la proposition 
de loi, adaptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à compléter l’articie 311 du code 
civil relatif à la séparation de corps. 
(N° 112. année 1948.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 321 
et distribué. 


J'ai recu de M. Rausch un rapport fait 
au nom de la commission de la justice et 
de ‘égislation civile, criminelle et commer- 
ciale sur le projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale, complétant l’article 161 
du code pénal. (N° 115, année 1948.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 322 
et distribué. 


J'ai recu de M. Georges Maire un rapport 
fait au nom de la commission de la jus- 
tice et de légis ation civile, crimineile et 
commerciale, sur le projet de lai, adopté 
par l'Assemblée nationale, réprimant la 
remise illicite aux détenus de sommes d’ar- 
gent, correspondances ou objets quelcon- 
ques. (N° 123, année 1948.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 323 
et distribué, 


J'ai recu de M. Vanrulen un rapport 
fait au nom de la commission de a dé- 
fense nationale, sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, modi- 
fan! les limites d'âge fixées par l’ordon- 
nance n° 45-1847 du 18 août 1945 en ce 
qui concerne les médecins détachés «déli- 
uitivement à l’armée de l'air. (N° 223, 
année 1948.) 

Le rapport a été imprimé sous le n° 324. 

Il est d'ores et déjà en distribution. 


J'ai reçu de M. Alain Poher, rapporteur 
général, un rapport fait au nom de ;a com- 
mission des finances sur le projet de loi. 
adopté par l’Assemblée nationale, portant 
aménagements de certains impôts directs 
(Ne 312, année 1948). 

Le rapport sera émprimé sous ie ° 325 
et distribué. 


J'ai recu de M. Bocher un rapport fait 
au nom de la commission de la marine 
et des pêches, sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationa'e, prolongeant la 
période d’application des articles 1% et 2 
de la loi du 3 septembre 1947 portant amé- 
lioration de la situation des prensioninés de 
la caisse de retraites des marins et de la 
caisse générale de prévoyance des morins 
français (N° 295, année 1948). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 328 
el distribué 





EXTENSION DE LA LIMITE D'ACE 
DES MEDECINS DE L'ARMEE DE L'AIR 


Demande de discussion immédia’o d'un avis 


sur un projet de loi. . 


M. le président, Conformément à l'arti. 
cle 58 du règlement, la commission de la 
defense nationale demande la discussion 
immédiate du projet de loi, adopté par l'As 
scmtlée nationale, mothflant ‘es limites 
d'âge fixées par l'ordonnance n° 45-1847 
du 15 août 4945 en ce qu' Cühcerne jes 
taédecins détachés définitivement à lar. 
mée de l'air. 

Il va être aussuôt procédé à Faffichouo 
de cette demande de diseussion immédiate, 
sur laquelle ‘'e «ri seil de ja Républine 
ne peurra être opnelé à statuer qu'après 
l’expiration d'un délai d’une heure, 


—6— 


INDEMNISATION DES DOMMAGES CAUSES 
PAF LE CVCLONE DE LA REUNIOi 


Demande de ciscussion immédiate 
d'une prysilion de résolution. 


M. le président. Conformément à larti- 
cle 58 du règlzment, M. Colardexn, 4 ac. 
eur avec la conumission de Fintirieur, 
dcmacde la ‘isenssion immédiate de sa 
propxiuon de résolution tendant à inviter 
le: Couvernement a déposer dans le plus 
bref siétan un gr7et de loi portant indem- 
nisation intégrulz des dommages rauses 
pur le cye:one qui a ravagé le dénarte- 
nent de la Résrn les 26-27 janvier 11, 

Il va être aussitôt procédé à Falfieha2e 
de cette demance Ge discussion immé tale 
sur laquelle le :c'iseil de la Répubhiqne ne 
pourra être appelé à statuer qu'après 
l'expiration d’un délai d’une heure, 


—— 7 — 


COMITE CONSULTATIF DE L'ENERGIE 
Représentation du Conseil de la République, 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle M. le minislre de l'industrie et du 
cuinmerce demande au Conseil de la Ré- 
publique de procéder à la désignalon de 
l'un de ses membres chargé de le reprt- 
senter au sein du comité consultatif de 
l'énergie (application de l'article 2 de la 
li du 10 mars 19%48). 

En conséquence, conformément à l'ar- 
ticle 19 du règlement, j'invite Ta eommis- 
sion de la production industrielle à bien 
vouloir présenter une candidature et à re- 
mettre à la présidence, dans le mointre 
délai, le nom de son candidat, 

ll sera procédé à la publication de celle 
candidature et à la noimination du repré- 
sentant du Conseil de la République dans 
les formes prévues par l'article 46 du rc- 
glement. 


— b 12 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la gro 
ductiun industrielle demande que lui 50! 
renvoyé, pour avis, le projet de Joi, adoplt 
par l’Assemblée nationale, tendant à moui- 
fier l'ordonnance n° 45-2632 du 2 moyen 
bre 1943 réorganisant le centre national de 
la recherche scientifique dont la commis 
sion de l'éducation nationale, des beaux 
arts, des sports, de la jeunesse et des loi 
sirs est saisie au fond, 
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ja” commission des finances demande 
que jui soit renvoyée, pour avis, ta pro- 
pos'tion de résolution de MM. Colardeau, 
baret et des membres du groupe d'uuion 
républicaine et résistante pour .’Union 
française et du groupe communiste, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer 
dans le plus bref délai un projet de loi 
vortant indemnisation intégrale des dom- 


mages causés par le cyclone qui a ravagé 


La constitution des commissions de ser- 
vice social et d'infirmières s’est élaborée 
lentement ; -elles comprennent des repré- 
sentants des syndicats et des associations 
professionnelles. 

La procédure adoptée pour les commis- 
sions de service social est la suivante: 
8G sous-commissions régionales ont exa- 
miné les dossiers, qui sont au nombre de 
5.500. Tous les dossigrs sont passés ensuile 
je département de la Réunion les 26-27 ! devant Ja comrnission nationale qui à 
janvier 1948, dont la commission de l’iñté- dû, conformément aux dispositions de 
sieur (administration générale, départe- | l'article 13, les classer ainsi qu'il suit. 


t communale, Algérie) est sai- Premièrement, les dossiers des candi- 
| ont dates dont la nature des fonctions profes- 


, 1.0 sionnelles les autorise à subir l'examen 
IL n'y a pas d'oppositions ?.…. F : aie s 
Les Le pour avis, sont ordonnés. de récupération d'assistantes a: y 
Deuxièmement, les dossiers des candida 
tes dont la fonction permet seulement 
l'accès à l'examen de récupération d’auxi- 
liaires. Troisièmement, enfin, les dossiers 
des candidates admises à subir l'examen 
de récupération d'assistantes sociales et 
pouvant exercer, Sans examen, la profes- 
| sion d’auxiliaires sociales. 
Feu de dossiers ont été rejetés. Si mes 





RETRAIT D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 





#4. le président. J'ai reçu une lettre*par 
laquelle M. Denvers déclare retirer la pro- 
osition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesu- 
res utiles pour favoriser le développe- 
ment des pêches maritimes et assurer une 
meilleure répartition des produits de la 
mer aux consommateurs n° 31-182 et 
249, année 1948), qui avait été déposée au 
cours de la séance du 29 janvier 194$. 

Acte est donné de ce retrait, 


ceux des candidates dont la nature des 
fonctions exercées était incompatible avec 
la profession d'assistante sociale ou d'auxi- 


Seignantes ménagères, des employees se- 
crétaires médico-sociales, dont {fes fonc- 
tions n'ont aucun rapport avec la tâche 
d’assistante sociale. 

En ce qui concerne les infirmières, Ja 
procédure a été un peu différente. Vingt- 


Ti cinq mille dossiers environ ont été exa- 


tuer uniquement sur les cas litigieux, soit 
à peu près 6.000 dossiers. 

Or, mes chers collègues, selon la loi 
du 8 avril 1946, cette étude des dossiers 
doit se compléter par les examens dits 
« de récupération », qui constituent un 
important travail matériel de préparation 
et d'organisation. 

Le premier examen prévu est celui d’as- 
sistante sociale, pour lequel la date Ja 
plus proche ne peut être fixée qu'aux 
| environs du 21 mai. L'examen d’auxiliaire 
| ne peut être envisagé que pour juin. 

En outre, il paraît nécessaire de laisser 
un délai suffisamment large entre la fin 
des travaux de la commission et la date 
d'application de la loi afin de permettre 
aux employeurs utilisant des personnes 
n'ayant pas obtenu l'autorisation d'exercer 
de les licencier dans les meilleures condi- 
tions et de procéder à leur remplacement. 

Voilà, mes chers collègues, les raisons 
qui ont motivé le projet de loi qui vous 
est soumis aujourd'hui. Votre commission 
de Ja santé a adopté, à la majorité, le texte 
proposé par l’Assemblée nationale et qui 


D'ASSISTANTES SOCIALES ET D'INFIRMIERS 


Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 





ñ. le président. L'ordre du jour appelic 
la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, tendant à modifier l’article 1 
de la loi n° 46-630 du 8 avril 1946 relative 
à l'exercice des professions d'assistanies 
ou d’auxiliaires de service social et d in- 
firmières ou d'infirmiers. 

Dans la discussion générale, ja parole 
est à Mme Rollin, rapporteur au nom de la 
commission de la famille, de la population | 
ct de Ja sant” ‘ublique. 


Mme Rollin, rapporteur de la commis- 
sion de la famille, d” la population et de 
la santé publique. Lans Sa séance du 
22 avril, l'Assemblée nationale a adopté, 
après déclaration d'urgence, un projet de 
loi tendant à modifier l'article 13 de la loi 
n° 46-630 du 8 avril 1946, relative à l’exer- 
cice des professions d’assistantes ou 
d'auxiliaires de service social et d’infir- 
uières ou d'infirmiers. 

Votre commission de la famille, de la 
population et de la santé publique, dans 
sa réunion de mercredi, a été saisie de ce | 
texte et en a adopté les termes, mais elle 
à demandé à votre rapporteur de préciser 
dans son rapport les raisons qui ont ma: 
livé ce projet de loi; en outre, notre col. 
lègue Teyssandier a insisté plus particu- 
lièrement pour que mon rapport comporte 
juelques chiffres. 

. Aux termes de l'article 13 de la loi du 
“ avril 1946, un délai de deux ans a été 
2ccordé aux personnes non diplômées 
d'Etat, exerçant des fonctions de service 
Social et d’infirmières, afin de régulariser 
‘ur situation, 

Or, ce délai écoulé, les nombreux dos- 
Siers qu'il était difficile au législateur E 
d'évaluer au moment du vote de la loi, !: M. le président. La parole est à MI! 
L'ont pu être examinés en totalité. | Mireille Dumont, 


e Gouvernement. 
L'Assemblée nationale 
d'une grande sagesse en 1 
31 octobre 1948 la date limite avant Ja- 
quelle aucune autorisation d'exercer ne 


a fait 


vice. Souhasons seulement que les ser- 
vices. avec les personnels réduits mis à 
leur dispostion, aient terminé leurs tra- 
vaux à cette date, et plus spécialement | 
ceux de la commission des infirmières, qui 
est très en retard. 

Je vous demande donc, mes chers coït- 
gues, d'adopter le texte qui vous est sou- 
mis, (Applaudissements.) 





preuve | 


reportant au | d'urgence, modifiant et complétant la loi 


sociales. ! 


renseignements sont exacts, seuls l'ont été | 


liaire. C’est le cas, par exemple, des en- | 


minés par les commissions départemen- | 
EXERCICE DES PROFESSIONS | tales et la commission centrale doit sta- | 


wrolonge d'un mois le texte proposé par, 


Mile Mireille Dumont. Nous acceptons . 
volontiers ce nouveau délai accordé à une 
partie du personnel sanitaire et social, 
pour la reconnaissance de sa valeur profes- 
sionnelle et de ses droits, 

Un grand nombre d'hommes et de fem 
mes n'ayant pas pu, du fait de leur situas 
tino sociale, acquérir les dipômes jus- 
u'ici exigés ont cependant fait preuve, 
ve la pratique, de grandes capacités, de 
beaucoup de compréhension et d'iulel- 
| ligence et certains ont même parfait leurs 
\ études tout en travaillant, 
| Grâce à eux nous avons pu pallier, en 
| 


ms mms 


partie, la grave pénurie d’assistantes auxli. 
liaires, d'infirmières et d'infirmiers si pré- 
judiciable pendant cette période d'après- 
guerre. 

Nous devons souligner, non seulement 
la compétence de ce personnel, mais aussi 
le fait qu'au service des hôpitaux ou des 
municipalités il travaille avec des salaires 
très inférieurs à ceux du secteur privé, ce 
qui demande de leur part un très grand 
dévouement et doit mettre l'Etat devant 
la nécessité de revaloriser cette fonction 





[l 

Î 

! indispensable pour la sauvegarde de la 
| santé publique, si l'on ne veut pas risquer 
| d'en voir tarir encore le recrutement, 
| (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l'article 
unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l'article unique.) 


M. le président. Je 
| l'article unique: 

« Article unique. — Le premier alinéa de 
l'article 13 de la loi n° 46-630 du 8 avril 
1946 est modifié comme suit 

« Les personnes qui exerçaient Ja pro- 
fession soit d’assistante, assistant ou auxi- 
liaire de service social. soit d’infirmière ou 
d'infirmier sans remplir les conditions 
fixées ci-dessus devront cesser leur acti- 
vité à dater du 31 octobre 1948 ». 

Je mets aux voix l'avis sur le projet d@ 
loi, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


donne lecture de 


M. le président. Je constate que le vote 
est acquis à l'unanimité. 
— 11 — 
JOURNEE DU 1: MAI 


Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


| la discussion du projet de loi, adopté par 


l’Assemblée nationale, après déclaration 


n° 47-778 du 30 avril 1947, relative à la 


: ne | journée du 1% mai. 
pourra être légalement exigée des assis- L 
tantes et auxiliaires non diplômées en ser- | 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
donner connaissance au Conseil de la 


République d’un décret de M. le président 


| du conseil désignant, en qualité de com 


missaire du Gouvernement, pour assister 
M. le garde des sceaux, ministre de 
tice: ” 
M. Bodard, directeur des affaires civileg 
et du sceau au ministère de la justice. 
Acte est donné de cette communication, 


la JU3+ 


Dans la discussion générale, la parole est 
| M. le rapporteur de la commission du tra 
| vail et de la sécurité sociale 

















M. Ferrier, rapporleur de la commission 
du travail et de la sécurité sociale. Mes 
chers collègues, je suis très heureux que, 
pour mes débuts à cette tribune, la <om- 
mission du travail et de Ja sécurité sociale 
m'ait confié un rapport qui a, pour moi, 
cette double qualité d'améliorer une loi 
favorable aux travailleurs et d’avoir été 
adoptée par l’Assemblée nationale et votre 
commission du travail à l'unanimité. 

La loi du 30 avril 1947 avait décidé que 
le 1% mai serait définitivement chômé et 
payé aux travailleurs. 

À cet effet, elle avait supprimé le mil- 
lésime 4%47 dans le texte proposé par le 
Gouvernement. 

Le projet actuel 
miers articles d 
suivants : 

« Art, 17, — Dans administrations 
publiques et les services publics, ainsi que 
dons les entreprises privées, de- quelque 
nature qu’elles soient, la journée du 
ter mai sera chômée ». 

« Art, 2. — Le congé institué par l’arti- 
cle précédent ne pourra être cause de ré- 
duction des traitements et salaires inen- 
guels où hebdomadaires, Les ouvriers et 
employés rémunérés à l'heure ou à la 
journée auront droit, à la charge de leur 


1broge les deux pre 
ctte loi, qui étaient les 


les 


éga 
de travail », 

Le nouveau proj 
tions suivantes : 

« Article unique. — Les articles 1% et 
de la loi n° 47-778 du 30 avril 1947 recative 
à la journée du 1* mai sont abrogés et 
remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art, 197, — Le 1 mai est jour férié et 


Le ÊL. 5 2 
t propose les disposi- 


9 
— 
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ll fixe, enfin, les bases du calcul de eette 
indemniié pour tenir compte des diffé- 
rentes formes de rémunération. 

C'est pourquoi votre commission du tra- 
vail, unanime, vous propose d'adopter sans 
changement le projet de loi dans le texte 
approuvé unanimement par l’Assemblée 
nationale, (Applaudissements.) 

M. Naime. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Naiïme. 

M. Naime. Le groupe communiste votera 
le projet qui nous est présenté. 

Il est clair cependant que la classe ou- 
vrière de notre pays, qui à toujours donré 
un caractère de lutle à la journée du 


| 1% mai, cette année encore ne considérera 


| revendicative. 


pas seulement celle-ci comme un jour 
férié, mais comme une journée de lutte 
Les conditions d'existence 


et de liberté des travailleurs sont chaque 
| jour amoindries malgré les déclarati ris 


ct les promesses gouvernementales de ré- 


| tablir l'équilibre entre les salaires et les 


COpeEe. au payement d'une indemnité | 
e au montant du salaire d'une journée | 


prix et de ne prendre aucune sanction 
contre cs travailleurs en grève. Il et 
done certain que les travailleurs, en même 
temps qu'ils fêteront le 1% mai, manifes 
teront contre la misère et le chômage, 
pour la dé’ense de la paix, de la liberte 
et du travail qui, seuls, permettront à 
chacun de vivre avec sa famille dans la 


| joie et le bonheur. 


| 
| 
| 
| 


chômé. Toutefois, la loi du 43 ju:llet 1905 , 


concernant les fêtes légales, modifiée par 
la loi du 20 décembre 1906, ne lui est pas 
app:icab:e. 

« Art. 2, — 1e chômage du 17 mai ne 
peut être une cause de réduction des trai- 
tements et salaires mensuels, bi-mensuels 
ou hebdomada:res. 

« Les salariés rémunérés à l’heure, à la 
journée ou au rendement ont droit à une 
indemnité égale au sa'aire qu'iis ont perdu 
du fait de ce chômage. Cette indemnité qui 
est à la charge de l’emp'oyeur, est ca'eulée 
sur la base de l’horaire de travail et de la 
répartition de la durée hebdomadaire du 
travail habituellement pratiqués dans l’éta- 
b'issement. » 

Votre commission du travail et de la sé- 
curité éociale considère que le nouveau 
texte améliore l’ancien en le précisant. 


seu:ement un jour chômé, maïs également 
un jour férié. 

M. le garde des sceaux a fait très juste- 
ment remarquer à l’Assemblée nat:onale 


Tant que la classe ouvrière ne partici- 
pera pas sur le plan gouvernemental au: 
destinées du pays, le 17 mai gardera sor 
caractère reveñdicatif. 

Ces réserves étant faites, le groupe com- 
muniste votera le projet gouvernemental, 
en soubaïtant que, l’année prochaine, les 
difficultés qui assaillent actuellement li 
classe ouvriere aient disparu et que celle-er 

uisse manifester uniqueme‘t sa joie à 
"occasion de la fête du trasail. (Applau 
dissements à l'extrême gau:he.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans Ja discussion géné- 
rale 7. 

La discussion générale est elose. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l’artile 
un que du pro;et de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la diseus- 
sion de l’article unique.) 

M. ie président. Je donne lecture de Far 
ticle unique : 

« Article unique. — Les articles 1% et 2 
de la loi n° 47-778 du 39 avril 1947 relative 
à la journée du 1* mai sont abrogés et 


En premier lieu, il fait du {+ mai nun | remplacés par les dispositions su vantes. 
e : on | 


u Art. 1%, — Le 1° mai est jour férié 
et chômé. Toutefois, la loi du 13 juil'ei 


: 1905 concernant les fêtes légales, modifiée 


pe l’état actuel des choses, l’article 1033 , 


u code de procédure civile, aux termes 
duquel, lorsqne le dernier jour d’un délai 


abrogé jusqu’au premier jour ouvrab'e qui 
suit Le jour férié, est inapplicable au délai 
expirant le {7 mai. 

La modifieation qui vous est proposée 
évitera cet inconvénient et d’autres diffi- 
cultés anaïogues. Si le 17 mai vraiment 
est une fête, fl n’est pas souhaitable que 
ce jour-là les plaideurs, courant les offices 
ministériels, puissent exiger l’accomplisse- 
ment d’actes de procédure. 

D'autre part, le projet qui vous est sou- 
mis prévoit également le cas des traite- 
zoents bimensuels et précise que les sala- 
riés au rendement devront être indemnisés 
seion le salaire qu'ils auront perdu du fait 
de ce chômage. 


par la lai du 20 décembre 1906, ne lui ect 
pas appl'cable. 

« Art. 2. — Le chômage du 17 mai re 
peut être nne canse de réduction des trai- 


tements et salaires mensuels, bi-mensuel< 
de procédure est un jour férié, ce dé’ai est | : 


| 
| 


ou hebdomadaires. 

« Les salariés rémunérés à l'heure, à la 
journée ou au rendement ont droit à une 
indemnité égale au salaire qu'ils ont perdu 
du fait de ce chômage. Cette indemnite 
qui est à la charge de l'employeur, es: 
calculée sur la base de l'horaire de travaii 
et de la répartition de la durée hebdomu 
daire du travail habituellement pratiqu“s 
dans l'établissement. » 


Personne ne dernande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'avis eur le proje’ 
de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.' 


M. le président. Je constate que le vote 
est acquis à l’unanimité. 





—— 12 — 
INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. André Marie, garde des sceaux, mi. 
nistre de la justice. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. André Marie, garde des sceaux, mi. 
nisire de la justice. Avec votre permis. 
sion, monsieur le président, je voudrais 
faire appel à la bienveillance du Consei] 
pour obtenir une légère modification de 
son ordre du jour. 

Je suis venu pour assister à un début 
qui n'a pas été long, celui qui vient de 
s'achever concernant le 1% mai férié, et 
vous avez, en fin de votre ordre du jour, 
une question intéressant l’aliénation des 
valeurs mobilières appartenant à des mi- 
neurs ou à des interdils. 

Sur ce point, d’ailleurs, je n’aurai mênie 
pas à intervenir. Mais il me serait intini. 
ment agréable, étant donné les engage- 
ments que j'ai Lg que le Conseil de là 
République vouiût bien me permettre de 
me libérer le plus raridement possible. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission sur la proposition de M. le 
garde des sceaux ? - 


M. Fournier, rapporteur de la commission 
de la justice et de législation civile, cri- 
minelle et commerciale. La commission ne 
voit aucun inconvénient à cette interver- 
sion de l'ordre du jour, monsieur le rt- 
sident. 


M. le ident. 11 n’y a pas d'opposition 
à cette interversion de l'ordre du jour ?.. 
ll en est ainsi décidé. 


M. le garde des sceaux. Je vÜus remerce, 
monsieur le président. 


Eu ra 


ALIENATION DES VALEURS MOBILIERES 
DES MINEURS ET INTERDITS 


Adoption d’un avis sur une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
donc la discussion de la proposition de loi, 
déposée au Conseil de Ja République, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à modifier l’article 2 de la loi du 27 février 
1880 relative à l'aliénation des valeurs mo- 
bilières appartenant aux mineurs et aux 
interdits et à la conversian de £es mêmes 
va:eurs en titres au porteur, et l'article ©*2 
du code civil. 

Dans la discussion générale, la parole ‘sl 
à M. Fournier, rapporteur, 


M. Fournier, rapporteur de la commis- 
sion de la jus.ice et de législation civile, 
criminelie et commercitle. Monsieur le 11°- 
nistre, mesdames, messieurs, Faliénaton 
des meub'es incorporels appartenant à {05 
mineurs ou interdits, le placement de leurs 
capilaux, comme la conversion des titres 
nom:naiüifs leur appartenant en titres ou 
porteur, sont soumis à certaines formalités. 
Ceci, dans le but principal de sauvegarder 
les intérêts des incapables en évitant 1es 
abus possibles de leurs tuteurs ou de leur 
administrateur légal. 

C'est ainsi que la loi du 27 février 1550 
et la jurisprudence avaient décidé que, 
pour toutes les opérations ei-dessus, 10 
tuteur devait être autorisé par le conseil 
de famille, et qu'à partir du chiffre de 
1.500 francs, les délibérations du conseil 

e famille devrañent être soumises au tt 
banal vour homologation. 
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comte 


nant compte de la dépréciation du 
Mn loi du 9 juillet 1931 avait élevé 
le chiffre à 7.500 francs. EL LE à 
catte dernière loi modifiant l'alinéa 7 
l'article 389 du code eivil avait égale- 


ment porté à 7.500 francs la somme au- 
eus de laquelle le père, administrateur 


lLual des biens de ses enfants mineurs non 
éroaucipés était tenu de faire emploi de 
Lure capitaux et de convertir en titres no- 
miüifs les titres au porteur de valeurs 
Lilières leur appartenant, À 
Ln raison de l'élévation des prix depuis 
11 et notamment de la valeur des fonds 
de «commerce, notre excellent collègue 
\. Gadouin et les membres du groupe du 
romblement des gauches républicaines 
du conseil de la République ont déposé une 
proposition de loi le 43 mars 1947 sous le 
n. 122 tendant à élever le chiffre limite 
de 7.:00 au chiffre de 40.000 francs, soit 
un coefficient de majoration de 5,5 p. 100. 
Après rapport déposé le 3 janvier 1948, 
sous le n° 3079, l'Assemblée nationale, 
dans sa séance du 6 février dernier, à 
alopté, sans débat et à l'unanimité, la 


piil 


au 


proposition de loi de nos collègues sans y 
apporter de modification. 

Ainsi que l’indiquait l'honorable M. Ga- 
doin, dans son exposé des motifs : 

« Le maintien du chiffre actuel de 7.500 
francs présente de grave inconvénients. 
En obligeant, pour des opérations relative- 
ment minimes, l'emploi d’une procédure 
oncreuse, les précautions prises par la loi 
en faveur des mineurs et interdits se re- 
tuirnent contre eux en lésant un patri- 
moine qu'il s’agit de protéger. » 

Or, depuis le 13 mars 1947, date du dé- 
pot de la proposition de loi, les prix 
comme les frais de procédure n’ont cessé 
de s'élever. De nouvelles dévaluations de 
notre monnaie se sont produites. Pour évi- 
ter dans un avenir prochain de revenir 
sur la loi et mettre le chiffre limite plus 
cn rapport avec les prix actuels des meu- 
be incorporels et des valeurs de bourse, 
i est apparu à votre comruission de la 
ustice qu'il y avait nécessité, dans l'in- 

‘ bien compris des incapables, d’appli- 
quer au chiffre actuel le coefficient dix, 
adinis dans les modifications de loi ré- 
centes au lien du coeflicient 5,5 et de 
porter à 75.000 francs le chiffre en capital 
à partir duquel l’homologation par le tri- 
bunal des déibérations du conseil de fa- 
mille sera nécessaire pour les opérations 
d'ilénation, de conversion et d'emploi à 
efkcluer par les tuteurs, en ce qui con- 
cernc les meubles incorporels et capitaux 
mobiliers des mineur, ou interdits. 

En dessous du chiffre de 75.000 francs, 

scuie la délibération du conseil de famille 
sera exigée. 
. Cest pourquoi votre commission de la 
justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale vous propose d'adopter 
la proposition de loi avec A modification 
du chiffre limite que je viens de préciser 
et au sujet de laquelle je pense, M. le mi- 
n:Stre de Ja justice sera d'accord. (Applau- 
dissements.\ 


} 
J 
{ 
L 


M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nsre de la justice, Je demande la parole, 


M. le président, La parole est à M. le 
Bardc des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mesdames, mes- 
SiCIrs, l'initiative du texte sur lequel vous 
êles conviés à vous prononcer revient au 
Conseil de la République. Ce sont des con- 
sellers de la République qui ont demandé 
avec raison que le chiffre à partir duquel 
toutes les transactions relatives aux biens 
des enfants mineurs ou des interdits de- 
VIOnt tre soumis à l'approbation des tri- 


Unaux, soit considérablement relevé, 





Il est évident que ce chiffre devait subir 
une modification. 11 était à l’origine de 
1.500 francs; il est passé ensuite à 7.500 
francs; nos honorables collègues deman- 
dant la modification de ee chiffre, avaient 
proposé 40.000 franes, chiffre raisonnable 
auquel, pour ma part, je n'ai fait aucune 
objection lorsque l'affaire est venue devant 
l’Assemblée nationale. 

C'est dans ces conditions que le texte 
a été adopté sans débat et à l'unanimité, 
IL est alors venu devant votre Assemblée, 
revenant en quelque sorte à son bercail. 
Les membres de voire commission de la 
justice ont estimé que le chiffre proposé 
primitivement, soit 40.000 francs, était Jui- 
même insuilisant, eu égard à deux élé- 
ments que ne sont pas négligeables: la 
hausse de certains prix d'une part et, d'au- 
tre part, ce qui est parfaitement exact, la 
revision de certains tarifs qui entraînaient 
l'augmentation des frais de justice. 

Dans ces conditions, au chiffre de 40.000 
francs proposé par les auteurs du texte 
primitif, votre commission vous demande 
de substituer le chiffre de 75.000 francs. 

Je n'ai aucune objection à faire contre 
ce chiffre; je prends même l'engagement 
d'indiquer À l'Assemblée nationale, dont 
l'attention n’a pas été d’ailleurs spéciale- 
ment attirée sur ce point, les raisons qui 
ont amené le Conseil de la République à 
ce chiffre de 75.000 francs. 

J'indique simplement que, sur ce point, 
j'entends que les deux Assemb:é2s puis- 
sent se prononcer en pleine liberté. Je 
crois qu'effectivement le chiffre de 75.000 
francs est raisonnable. e 

En effet, le texle que nous avons à voter 
aujourd'hui a pour objet, comme le disait 
M. Fournier, de protéger le patrimoine des 
mineurs et des interdits, Il est done illo- 
gique, en fixant un chiffre trop bas, de Jui 
porter une atteinte indiscutable puisque 
c’est sur ce patrimoine que seront prélevés 
les frais de justice. 

Il convient donc d'envisager tous les élé- 
ments de hausse qu'a énumérés votre dis- 
lingué rapporieur. 

Pour ces raisons mêmes, je ne fais au- 
cune objection aux modificatiuas de texte 
proposées par la commission de la 19 
du Conseil de la République. (Applawdis- 
sements à gauche, au centre ct a droite.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné: 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la po ge mn 
sur le passage à la discussion des articles 
de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.\ 


M. le président, Je donne lecture de Far- 
ticle 1°: 

« Le premier aiinéa de l’article 2 de la 
loi du 27 février 1880, modifié par Ia loi 
du 9 juillet 1991, est à nouveau modifié 
ainsi qu’il suit: 

« Lorsque la valeur des meubles incor- 
porels à aliéner dépassera, d'après lesti- 
mation du conseil de famille, soixante- 
quinze mille francs en capital, la délibéra- 
tion sera soumise à l’homologation du tri- 
bunal qui statuera en chambre du conseil, 
le ministère public entendu, le tout sans 
dérogation à Particle 883 du code de pro- 
cédure civile. » 


Personne ne demande la parole sur l'ar- 


.ticle. 497 7... 


Je le mets aux voix. 
(L'article 1%. est adopté.) 


M. le président, « Art, 2, — L'article 289, 
alinéa 7, du code civil est ainsi modifié: 

« IL est tenu, toutefois, de faire, en bon 
administrateur, emploi des capitaux appar- 
tenant à l'enfant, lorsqu'ils s'élèvent à 








plus de soïxante-quinze mille franes et de 
convertir en titres nominatifs les titres au 
porteur des valeurs mobilières Jui appar- 
tenant, à moins que, par leur nature ou 
en raison des conventions, les titres ne 
soient pas susceptibles de cette conver- 
sion, sans que bes tiers aient à surveiller 
cet emploi ou celle conversion. » — 
(Adopté.) 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis 
sur la proposition de loi, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


+ 6 on 


OUVERTURE Æ€T ANMULATION DE CREDIN 
SUR L'EXERCICE 1947 


Adoption d'un avis sur un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale portant: 1° ouver- 
ture et annulation de erédits sur l'exer- 
cice 19M7; 2° ratification de décrets. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois in- 
diquer au Conseil que j'ai reçu de M. le 
président du conseil des décrets désignant, 
en qualité de commissaires du Gouverne- 
Inent, pour assister : 


1° M. le ministre des finances et des 
affaires économiques : 

M. Lecarpentier, conseiller technique at 
cabinet du secrétaire d'Etat au budget, 

M. Monteil, directeur de l'administration 
générale 

M. Brignole, sous-directeur À Ja direc- 
tion de l'administration générale du sous- 
secrétariat d'Etat aux affaires économi- 


ques. 
M. Delonvrier, directeur du cabinet da 
ministre des finances et des affaire éco 


nomiques. 

M. Donnedieu de Vabres, dirccteur-ad« 
joint du cabinet du ministre des finances 
et des affaires économiqmes, 

M. Cruchon, chef de cabinet du ministre 
des finances et des affaires économiques. 

M. Tixicr, directeur du cabinet du 6ecré« 
taire d'Elat au budget, 

M. Lherault, directewr-adjwint du cabinet 
du secrétaire d'Etat au budget. 

De Bonneloy, chef de cabinet du secrt- 
laire d'Etat au budget. 

M. Gregh, direcieur du budget 

M. Masselin, directeur-adioint à la direc- 
tion du budget, 

M. Martial-Simon, adminisirateut vil à 
la direction du budget, 


M. Chadzinskv, administrateur civil à Ia 
direction du budget. 
M. Bernier, sous-directeur à la direction 


du budget. 


M. Ferrand. adrainistrateur civil à la di 
réction du budget; 

20 M. le ministre des forces armées: 

M. Fersing, contrôleur généra! l'ad- 
ministration de l’armée 

M. Lenoir, contrôleur géné ( ‘admis 
pistration de la marine 

M. Hederer, contrôleur général de l'ad- 
rministration de l'aéronautique. 

M. Le Biget, contrôleur de l nistra- 
tion de la marine : 

3° M. le ministre de la 7 tion 
at de l’urbanisme : 

M. Marbot, consciller fin: , 

Acte est donné de Ces CORHUU HHi5: 

Dans la diseussion générale, la parole 
est à M. le rapporteur général de COLE 


mission des finances, 

M. Alain Poher, rapporteur généru de la 
commission des finances. Mes chers coflè. 
gues, le Conseil doit examiner aujourd'hui 
le deuxième collectif de l'année 1947, ca 
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qui va vous permettre d'avoir une idée 
des résultats comptabies obtenus par le 
Gouvernement pour l'exercice 1947. 

Pour là première fois depuis Ja libération 
fl apparaît, dans les états qui nous ont 
été transmis, que l'exercice 1947 se serait 
traduit par un équilibre budgétaire, tout 
au moins en ce qui concerne le budget or- 
d'naire. 

Tout à l'heure je me permettrai, au nom 
de la commission des finances, de faire 
gue:ques réserves sur cet équilibre, Mais 
quelles que soient ces réserves il est évi- 
d it que l'effort fait en 1947 a permis 
d'éviter l'inflation massive qu'entraîne le 
déficit budgétaire, et je rappellerai, à celte 
ocrasion, que le déficit s'était élevé en 
1946, paur un budget de volume compara- 
ble, à 118 milliards de francs. C’est donc 
avec satisfaction, mes chers collègues, que 
nous devons constater que !es eflorts faits 
re après jour, opérés depuis la tin de 
‘année 1946, ont tout de même permis un 
certain redressement de la situation. 

Le vœu que nous pouvons formu:er au- 
jourd’hui, c’est qu’en 1948 le même résul- 
lat puisse être obtenu et que des excédents 


de dépenses aussi bien que des insuffis- 
sances de recettes ne nous ramènent pas 
à un état analogue à celui qui existait 
en 1946, 

Aussi bien, le projet qui vous est présenté 
porle lui-même la trace de cette améliora- 


tion, En effet, les collectifs de 1946 étaient 
de vérilab.es petits budgets et portaient 
gur des sommes considérables, Je rappel'e 
que le collectif du ms d'octobre 1946 
comportait des dépenses de pius de 70 mil. 
liards, Le collectif d'ordonnancement sur 
1946, s'élevait à une dizaine de miliards, 


Le présent projet n augmente les “harges 

Sr nv , 40177 }; 1173 
de l'exercice 1947 que de 4 milliards envi- 
ron. 


Quelles sont maintenant les observations 
que votre commission des finances à cru 
nécessaire de formuler à l'encontre de ce 
texte ? 

Remarquons d’abord que ces 4 milliards 
s'appliquent essentiellement à trois som- 
mes fort importantes, le reste correspon- 
dant à des dépenses dont l'incidence est 
re:ativement faible. 

De ces trois chefs de dépenses princi- 
paux, le here ‘onsiste en une régula- 
meaton d'écriture touchant les dépenses 
d'assistance, qui s'élève à 1.600 millions 
environ, Jl nous est difficile d'insister au- 
jourd’hui en ce qui concerne cette régula- 
risation, Je dois tout de même rappeler 
qu'en 1947 des retards importants ont été 
constatés dans Je payement des sommes 
dues par l'Etat aux départements en ce 
qui concerne notamment l'assistance médi- 
cale gratuite. 

Nous trouvons en second lieu nne somme 
de 1.200 millions concernant une certaine 
subvention à la ville de Paris poux des dé- 
penses de police, Peut-être quelques re- 
marques seront-elles présentées tout à 
l'heure à ce sujet, 

Le troisième point, très important, est 
relatif aux arriérés constatés dans l'ancien 
budget de l’armement, pour les dépenses 
de 1946 et même de 1947, au titr8 des cons 
tructions aéronautiques. Cette somme 
g'élève à 1.260 millions. 

Nous pouvons, toutefois, dans l’ensem- 
ble, reconnaître que les administrations 
ont fait, en 1947, un effort pour se confor 
mer aux observations faites par le Parie 
ment, On à l'impression que le contrôle 
parlementaire commence à servir effective- 
ment à quelque chose, C’est une raison 
supplémentaire de maintenir notre sévérité 
envers les administrations qui n'ont pas 
encore compris qu'elles devaient tenir 





gompte de ces remarques, 


Evidemment, compte tenu de l'incidence 
relativement faible du projet sur l’équili- 
bre définitif du budget de 1947, votre com- 
mission aurait été tentée de ne pas insister 
el de laisser passer ce texte sans procéder 
à un exsmen de détail et à une critique 
approfondie des demandes. Mais elle s’est 
rendu compte que sur certains points, les 
administrations a.aient cherché à obtenir 
des crédits de régularisation pour des opé- 
rations que le Parlement avait antérieurc- 
ment rejetées. 

Votre commission vous suggère en Con- 
séquence, sur quelques points, des réduc- 
tions de crédits et se propose de deman- 
der au Gouvernement des explications sur 
certaines mesures particulièrement criti- 
quables, RSR 

C'est ainsi que le To de l’agri- 
culture à attiré spécialement notre atlen- 
on; votre commission des finances a noté 
l'effort tout particulier de cette adminis- 
tration pour récupérer au cours de l’exer- 
cice des crédits qui lui avaient été enlevés 
sur différents chapitres. Tel est le cas d’un 
chapitre de personnsi dont la dotation 
avait été réduite par votre assemblée lors 
du vote du budget primitif; nous avons 
noté dans les deux co:lectifs qui nous ont 
été présentés des demandes de crédits 
complémentaires qui ont vraisemhlable- 
ment pour objet de supprimer la .réduc- 
tion de crédits que vous aviez voulu apérer 
au début de l’année 1947. 

De même, nous avons eu parfois l’im- 
pression que le libellé de lexplication 
fournie était plutôt fait pour satisfaire 
notre désir de réduction de crédits que 
pour refléter effectivement la réalité. Ainsi, 
pour nous faire accepter d'enthousiasme 
un crédit demandé en ce qui concerne 
une installation téléphonique, il nous est 
indiqué que cette dépense a été réalisée 
en vue d'obtenir de substantielles écono- 
mies alors que manifestement, mes chere 
collègues, il n’est absolument pas question 
de cela, mais simplement d’une moderni- 
sation de j'installation téléphonique dn 
cabinet du ministre. Cette modernisation 
est certainement légitime, mais votre com: 
mission des finances a pensé devoir de- 
mander à l’administration de ne pas ma- 
quiller sa présentation budgétaire car, si 
l'examen auquel nous procédons est par 
fois assez superficiel, il ne faudrait cepen- 
dant pas croire que nous ne sommes pas 
capables de lire derrière certains maquil- 
lages la réalité des faits. (Très bien! très 
bien !) 

Aussi bien, avons-nous rejeté cette dé- 
pense, d'accord d’ailleurs avec l’Assemblée 
nationale, pour protester contre le libellé 
particulièrement incorrect qui avait été 
présenté à ce sujet. (Très bien! très bienF 

D faut en finir, mes chers collègues, 


avec ces fantaisies et c’est sous le bénéfice 


de cette simple observation que je vous de- 
manderai de voter le coectif d’ordon- 
nancement pour 1947 qui vous est soumis. 
(Applaudissements au centre, à gauche el 
a droite.) 


M. le président. Personne ne demande 
en la parole dans la discussion géné- 
rale?... 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de Ja gd. 134 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi, 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 1%: 

« Art, 1%, — I] est ouvert aux ministres, 
au titre du budget ordinaire (services ci- 
vils) pour l'exercice 1947, en addition aux 
crédite alloués par la loi n° 47-1496 du 





13 août 1947 et par des textes spéciaux 
des crédits s’élevant à la somme totale de 
5.785.498.000 francs et répartis, par ser. 
vice et par chapitre, conformément À 
l’état A annexé à la présente loi. » 

Le vote sur l’article 1° est réservé jns- 
qu’à ce que le Conseil de la République 
ait statué sur l’état À annexé. 

Je donne lecture de l’état A: 


ETAT A 
BUNCET GÉNÉRAL (SERVICES CIVILS) 
Affaires étrangères. 
TITRE I, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300, — Matériel et fonctionne 
ment de l’administration centrale, 374.000 
fiancs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 300, 

(Le chapitre 300 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 306. — Rembour. 
sement à diverses administrations, 5 mijl- 
lions 500,000 francs. » — (Adopté.) 

«a Chap. 313. — Frais de voyages, 15 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 317. — Frais de réception de 
personnages étrangers. —- Présents diplo- 
matiques, 412.000 francs. » — (Adopté.) 


6° partie. — Charges sociales. 
« Chap. 402. — OEuvres sociales, 257.009 
francs, » — (Adopté.) 
7e partie. — Subwyentions. 


a Chap. 510, — Subvention exception 
nelle à la Tunisie en vue d’apporter une 
aide aux populations éprouvées du pro- 
tectorat, b00 millions de francs, » — 
(Adopté.) 


8° partie, — Dépenses diverses, 

« Chap. 603. — Participation de la France 
à des dépenses internationales. » 
COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES 

ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
TITRE Ie, — DÉPENSES ORDINAIRES 
A. — Administration centrale, 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


a Chap. 305, — Remboursement à diva 
ses administrations, 485.000 franes. » — 
(Adopté.) 


® 6° partie, — Charges sociales. 
« Chap. 401, — OEuvres sociales, 47.000 


\ 


francs. » — (Adopté.) 


B. — Allemagne, 
4° partie. — Personnel, 
« Chap. 107. — Indemnités et allocations 
diverses, 6 millions de francs.» — 


ge co 
« Chap. 108. — Indemnités de résidence, 
8.057. francs. » — (Adopté.) 


b° partie. — Matériel, jonctionnemeni 
es services et travaux: d’entrelien. 


« Chap. 306. — Frais de missions et d® 
déplacements, 56.500.009 francs » — 
(Adopté.) 
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Te chap. 31% 
« Chap. Ê À 

mb. Pidministrations, 
- (Adonté.) 


C. — Autriche. 


ÇeTses 


van? Li 
francs. 


; partie. — Personnel. 


Chap. 113. — Indemnités de résidence, 
‘ s80.000 francs. » — (Adopté.) 

: Chap. 114. — Supplément familial de 
traitement, 1.560.000 francs. » — (Adopté.) 


* partie. — Matériel fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


. Chap. 313. — Frais de mission et de 
déplicements, 80.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 315. — Alimentation, 7.070.000 
francs, » — (Adopté.) 


Agriculiure. 


sur Les crédits de l'agriculture, la pa- 
role est à M. Landaboure, rapporteur spé- 
cial do ce budget. 


M. Landaboure. Mesdames, messieurs, 
avec juste raison le rapporteur général de 
votre corsmission des linances à pu dire 
que le budget de l'agriculture qui vous est 
yrésenté (deuxième collectif) méritait une 
menton spéciale. En effet, la commission 
des finances a constaté certaines irrégula- 
rités qu'il est de mètre devoir de faire 
connaitre plus amplement au Conseil de la 
République parce que, si ces irrégularités 
se perpétuaient, ce serait la négation du 
contrôle que le Parlement se doit de faire 
sur la comptabilité publique et les finances 
de l'Etat. 


— Remboursements à di- , sur les forêts domaniales. Lorsqu'on nous 
3 millions de 


| œuvres vives pour l'avenir de l’agricui- 


a présenté le budget de 1947, et d'une 
façon plus certaine lors du vote du premier 
collectif, le Gouvernement savait quelles 
étaient les impositions que les communes 
avaient votées et il aurait été raisonnable 
de nous demander à cette époque ce qui 
était nécessaire. 

Pourquoi ne l'a-t-on pas fait ? Je vois 
là une volonté évidente de minorer à cer- 
tains moments les demandes de crédits 

ur des dépenses qui sont quasi obliga- 
oires. 

La commission constate également des 
annulations de crédits regrettables sur 
certains chapitres de subventions à des 


ture française, notamment en ce qui 
concerne l'apprentissage agricole et hor. 
ticole, l'encouragement à divers organis- 
mes et manifestations agricoles, ainsi quo 
les. subventions au machinisme agricole. 

La commission des finances, désireuse 
d'encourager et de rénover l'agriculture 
française, demande que les divers ser- 
vices régissant les crédits ouverts les 
utiisent à bon escient lorsqu'ils sont des 
tinés à redonner à l'agriaiturs française 
le rang qu'elle doit occuper dans, l'écone- 
mie du pays. 

Bien sûr, nous ne sommes pas de ceux 
qui disent qu'on doit employer tota- 
lement et d’une façon générale les cré- 
dits que nous mettons à la disposition da 
l’agriculture. On doit les employer à bon 
escient. 

Comine nous l’avons souvent demandé 
au Conseil de la République, alors que 





C'est ainsi que la commission des finan- | 


ces m'a chargé de présenlier les observa- | Que les services n'ont pas fait le néce: 


tions suivantes, La commission constate 
une fois de plus le manque de sincérité 
ds évaluations budgétaires concernant ces 
erbdits manifestement minorés, -notam- 
ment au chapitre 334 — nourriture des 
animaux et haras — où, sur une éva'ua1- 
ton de 136 milions, il est demandé 71 mil- 
l'ons de francs de crédits supplémentaires. 

La commission se demande avec juste 
raison pourquoi, alors que le budget à été 
voté tardivement, alors que le ministre de 
l'igriculture nous à présenté ün p'emier 
collectif, on n'a pas pu évaluer pus sé- 
rieuserment à ce moment-là les répercus- 
sions de F'augmentation du coût de la ve, 


particulièrement sur la nourriture pour les ; 


LT TNFTUX. 
be mère, au chapitre 400, sur une éva- 
luation de- 177 millions de francs, une 
somme de 3.517.083 francs avait été annu- 
re en cours d'exercice et il est demandé 
iujourd'hui un crédit supplémentaire de 
$ milions de franes. 


l'époque où le budget a été voté — | 


juillet-août, si mes souvenirs sont exacts 
— Où tout an moins lors du premier col- 
IrcIf, F'incidence de l'augmentation des 


prévisible, En effet, toutes les augmenta- 
Uons sur les allocations familiales qui ont 
Clé votées par le Par:ement étaient con- 
nues à cette ve à; le ministre de 
l'agriculture et le ministre du budget au- 
raient dû nous proposer alors des aug- 
Mentations ce crédits pour réévaluer la 
dépense du montant de ce qu'ils jugeaient 
aécessaire pour les allocations familia’es. 
. Ve mème, au chapitre 602, sur une éva- 
lüalion de 30 millions de francs, un crédit 
Suppiémentaire de 52.728.000 francs est de- 
Mandé, alors que manifestement il était 
possible de prévoir cette augmentation 
ors (nu valé du premier collect f, 

; Il s'agit, en effet, du payement des im- 
Positions que l'Etat doit aux collectivités 





\ rour les impressions non prévues, l'adrmi- 


alocations familiales sur le budget était | NeES au #4 
» | réensemencement du blé de 


nous insistons pour qu’on ne diminue pa- 
les crédits desiinés à l'agriculture pour 
ses œuvres vives, il est malheureux de 
voir que, dans le courant de l’année, parc® 


saire, on n'a pas employé ces crédits des 
tinés à permettre à l’agriculture française 
de retrouver le rang qu’elle mérite dans 
l'économie de notre pays. (Applaudisse 
ments à l'extrême gauche.) 

Je n’insisterai pas sur le chapitre 100 
M. le rapporteur général vous a dit ce qu'il 
pensait à ce sujet. 

En ce qui concerhe les payements à 
l'Hmprimerie nationale, je crédit demandé 
par le Gouvernement était de 3.508.000 
francs, le crédit voté par l'Assemblée na- 
tionale de 3.508.000 francs également; le 
crédit proposé par la commission est de 
1.731.000 francs. 

Pour justifier sa demande, l'adminis- 
tration indique en particulier qu’un: 
somme de 1.777.000 francs est demandée 
pour payer la réalisation d'impressions 
non prévues mais qui se sont révélées in- 
dispensables en cours d'année. 

H y à lieu de remarquer que, sur les dé- 
penses dont il s’agit, figure une somme de 
500.000 francs précédemment disjointe du 
chapitre 310 et prévue rur le payement 
des frais d'impression de formules desti- 
payement des primes œpour 1e 
printemps. 

Je rappelle au Conseil que cette dépense 
avait été engagée sans crédit, 

A la demande d'explications formulée 
sur l'ensemble du crédit de 1.777.000 francs 


nistration de l’agriculture répond: « Au- 
cun texte n'a, au cours de l'année, au- 
torisé ces impressions; mais ces dernières 
résultent d'un fonctionnement normal de 
l'administration. » 

Ainsi, l'administration de l'agriculture à 
engagé des dépenses de 1.777.000 francs 
sans avoir obtenu les autorisations néces- 





saires. Cela est inadmissible, Le Parle- 
went ne peut tolérer de telles infractions 
aux règles de la comptabilité et ne veut: 





pas s'incliner devant le fait accompli top 
souvent imposé dans le passé par une 
administration qui avait perdu l'habitude 
de se soumettre au contrôle du Parle- 
ment. 

Votre commission vous propose en con- 
séquence de réduire le crédit demandé de 
la somme susvisée de 1.:77.000 francs el 
elle indique qu'elle se refusera à l'avenir 
impitoyablement à avaliser de telles de- 
mandes qui n'auraient pas été autorisées. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Sur les crédits du minis- 
tère de l’agriculture, la parole est à M. Laur- 
renti. 

M. Laurenti. Mesdames, messieurs, je 
voudrais dire l'étonnement, qui est cer- 
tainement celui de tous ceux qui touchent 
de près à nos pp que j'ai éprouvé 
en feuïlletant le cahier collectif qui nous 
est soumis, portant ouverture et annula- 
tion de crédits sur l'exercice 1947. 

En effet dans les états À et B et au cha- 
pitre 320 concernant l'apprentissage agri- 
co:e et horticole, nous constatons une aa- 
nulation de crédits de 600.000 francs; au 
chapitre 519: « Encouragement à divers or- 
ganismes et man:festations agricoles », une 
annulation de 2.270.000 francs; au chapi- 
tre 522: « Machinisme agricole. — Subven- 
tions », une annulation de 1.600.000 francs 
sur .n crédit déjà bien trop modeste de 
7 millions. 

M. le ministre de l’agriculture a pu don- 
ner comine explication « que ces annu:a- 
tions ont été jugées possibles, compte tenu 
de la situation des dépenses engagées au 
31 décemibre 1947 ». 

Je ne pense pas que M. le ministre puisse 
affirmer que toutes les demandes de sub- 
ventions relevant des chapitres 519, 528 
et 506 aient été sat'sfaites en 1947 

Nous pouvons même supposer que le 
vote du budget de 1947 ayant été tardif, de 
nombreuses manifestations agricoles: ex- 
posil‘ons, concours divers, démonstrations 
de machines agricoles, etc., n'ont pu rece- 
voir aucun encouragement de l'Etat. 

Pour cette raison aussi, des subventions 
n'ant-eles pas été refusées ? 

Je pose la question à M. le ministre, car 
vraiment je n'arrive pas à comprendre. 

Puisque tout le monde est d'accord pour 
admettre que tout le déséquilibre actuel de 
notre conomie nationale est fonction du 
prohème de production, puisque chacun 
de nous est persuadé que, pour alteindr: 
un rendement normal permettant de sub- 
venir aux beso:ns urgents de nos popu'a- 
tions, il faut équiper notre agriculture, 
puisque chacun est d'accord pour faire 
donner à celle-ci non seu‘ement des en- 
grais et des machines, mais aussi des cer- 
veaux pour utiliser inteliigemment ces élé 
ments et permettre d'assurer, avec l'effort 
des musc:es de nos agriculteurs, les récol!- 
tes abondantes que tout un peuple attend 

avec impatience, a'ors pourquot, dans le 
ma'gre budget affecté à l’agriewture, est-on 
arrivé à faire des économies sur des dépea- 


ses aussi rentables, aussi vitales pou notre 
pa vs ? 
Je ne puis me l'expliquer, et encor 


moins quand j'ai constaté que, dans le « 
pitre 506 où un crédit de 12 millions élait 
prévu pour subventions de prem'er établis 
sement à des centres d’inséminatlions ar4 


ficielles, une annulation de 5 millions 
500,000 francs est enregistrée. 
Est-ce que toutes :es demandes de su#- 


vention des arganismes privés ont été 5a- 
tisfaites ? + on doute profondément, ou 
aors nous pourrions constater un mai 
beaucoup plus grave: celui de l'apath'e 
des services du ministère de l'agriculture 
qui n'ont rien fait pour encourager les bon- 
nes volontés. 
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Ces services n'auraient donc pas fait Ja 
démonstration, dans tous nos départe- 
ments, de l'intérêt considérable que repré- 
senle méthode moderne qui est appe- 
à révolutionner notre production ani- 
Male et à marquer un énorme progrès 
dans ce domaine ? 

Ces annulations de crédits pour }’ensei- 
gnement agricole, pour le machinisme, 
pour l’encouragement agricole sous toutes 


Jée 


ses formes sont Je signe d’une lourde 
faute. Elles sont le signe paralysant de 
Ja technique moderne, pour. nos cultures 
si diverses et nos élevages: elles sont la 


“ 


condamnation de toute une politique agri- 
archaïque qui n'arrive pas à sortir 
de la routine, tournant dans un cercle vi- 
cieux au moment même où tout, autour 
de nous, demande du courage, de la har- 
diesse et de la décision dans l'applica- 
tion, 

Elles sont Ja constatation que nous souf- 
frons d’un complexe d'infériorité que naus 
devons vaincre coûte que coûte afin d’ar- 
river le plus rapidement possible à une 
production normale pour en finir, une fois 
pour toutes, avec cette regrettable facon 
de demander la charité à l'étranger pour 
nourrir notre peuple. fApplaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Nous voulons espérer que le bon sens 
triomphera et que notre bonne terre de 
France, servie par une agriculture pro 
gressiste, pourra à bref délai jouer son 
rôle déterminant dans notre économie na 
tionale. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Personne ne 
plus la parole ?.… 

Je donne lecture des chapitres du bud- 
get de l’agriculture, 


1 
coie 


demande 


TITRE IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie, — Personnel, 


& Chap. 100, — Traitements du ministre 
et du personnel de l’adiministration cen- 
trale. » 


M. lo rapporteur général. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
tapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mes chers col- 
ligues, la commission des finances a sup- 
primé le crédit demandé au chapitre 109 
pour les traitements du ministre et du per- 
sonnel de l’administration centrale — qui 
s élevait à 720.000 francs — parce qu'elle 
a eu l'impression, compte tenu d’un vote 
déja obtenu dans le précédent collectif, 
que le ministre de l'agriculture cherchait 
à récupérer des crédits qui Jui avaient été 
enlevés au vote du budget primitif. 

La commission des finances serait heu- 
reuse d'entendre sur ce point les exp'ica- 
tions du représentant du ministre de 
l'agriculture, 


M. Ehrardt, commissaire du 
ment. Je demande la parole, 


Louverne- 


M. le président. La parole est à M. le 
commissaire du Gouvernement, 


M. Ehrardt, directeur du cabinet du mi- 
nistre de l'agriculture, commissaire du 
Gouvernement. I est exact qu'en raison des 
Jenteurs qui ont marqué l'application de 
la réforme de la fonction publique, d’ail- 
leurs délicate, à l’ensemble de l’adminis- 
tration centrale, il s'est révélé un certain 
excédent d'effectifs d’administratenzxs par 
rapport aux effectifs budgétaires, Ja com- 
mission de la hache ayant fonctionné dans 
l'intervalle durant lequel cette réforme a 
été discutée et appliquée. 





Je démande au Conseil de la République 
de bien vouloir considérer qu'il s’agit ac- 
tuellement d’un avancement d’échelon. En 
d’autres termes, si lè crédit dont le Gou- 
vernement demande le rétablissement 
n'est pas.voté, c'est l'ensemble des fonc- 
tionnaires du ministère de l'agriculture, 
l’ensemble des administrateurs de l'admi- 
nistration centrale qui se trouvera ainsi 
pénalisé par c:tte mesure, quelque peu 
injustement si l'on considère l'équité et 
la nécessité aussi de recruter convenabie- 
ment ies fonctionnaires de l’agriculture. 

En effet, je crois que l’ensemble du pays 
se trouve d'accord maintenant pour recon- 
naître aux besoins de l’agriculture fran- 
çaise une priorité sur nos ressources dis- 
ponibles, du moins dans la mesure où un 
choix doit être fait. 

Or, il est difficile de reconnaître cette 
priorité sans donner un minimum de ga- 
ranties de carrière et donc d'avancement 
aux fonctionnaires chargés de promouvoir 
cette politique. 

Toutefois, je veux bien prendre volon- 
tiers l'engagement que lorsque vous au- 
rez à discuter le coliectif d'aménagement 
de 19:58, les effectifs d’administrateurs que 
nous vous proposerons et dont nous pour- 
rons justifier à ce moment l'emploi, se- 
ront exactement eux autorisés budgétai- 
rement. 

En effet, les discussions sont actuelle- 
ment entamées avec la fonction publique, 
pour appliquer la réforme des administra- 
teurs au personnel de la caisse nationale de 
crédit agricole et à celui de l'office natio- 
nal interprofessionnel des céréales. 

En raison de la tâche qu'ont à remplir 
ces deux établissements publics, il est né- 
cessaire que le personnel soit bien recruté, 
et il est donc particulièrement possible 
que nous puissions constituer, dans un 
cadre commun de l’administration centrale 
de l’agriculture et de ces deux établisse- 
ments publics, un personnel actuellement 
en fonction à l'administration centra!e 
proprement dite du ministère de l’agri- 
culiure, pour parfaire les effectifs de ces 
deux administrations. 

Je demande donc le rétablissement de 
ce crédit pour ne pas arrêter 1 avancement 
du persrnnel du ministère, pour ne pas 
bloquer 1a carrière et décourager les fonc- 
tionnaires actuellement en fonction, étant 
entendu que lorsque le collectif de 1948 
sera discuté, les effectifs qui vous seront 
présentés seront certainement conformes 
aux exigences budgétaires. 

M. le président. Quel est l’avis de la com- 
mission ? 


M. le rapporteur général. Mes chers col- 
lègues, la commission des finances a le 
regret de constater que la règle d’autori- 
sation préalable du vote des ri deux n’a 
pas été respectée. Dans ces conditions, la 
majorité de la commission des finances 
s'oppose au rétablissement du crédit. (Ap- 
plaudissements sur divers bancs à gauche 
el au centre.) 


M. le président. Je rappelle que la com- 
mission propose la suppression du crédit 
au chapitre 100. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Le crédit du chapitre 100 demeure sup- 
primé. 

« Chap. 126. — Etalbissements d'ensei- 
gnement agricole et d'élevage. — Alloca- 
tions et indemnités diverses, 2 millions 
47.000 francs. » — (Adopté.) 


ne partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 301. — Administration centrale. 
— Matériel, 624.000 francs. » — (Adopté.) 





« Chap. 303. — Payements à l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et télc- 
phones, 5.300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 304. — Payements à lImprime- 
rie nationale, 1.731.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 306. — Indemnités pour difficul- 
tés exceptionnelles d’existence, & millions 
855.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 307. — Loyers et indemnités de 
réquisition, 100.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 330. — Frais de Surveillance et 
de contrôle des opérations de grainage des 
vers à soie, 115.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 332. — Frais de transport des 
chevaux ,— Frais de monte, 3.730.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 334, — Nourriture des animaux 
(haras), 71 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 339. — Direction générale des 
eaux ét forêts. — Matériel et dépenses dr 
verses, { million de francs. » — (Adopté.) 


G° partie. — Charges sociales, 


« Chap. 400, — Allocations familiales, 
48 millions de francs. » = (Adoypté.) 

« Chap. 402. — Œuvres sociales, 450.000 
francs. » — (Adopté.) 


7e partie. — Subventions. 


« Chap. 509. — Missions. — Congrès. — 
Expositions et manifestations d'intérêt gc- 
néral, 30.000 francs. » — (Adoplé.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600, — Droits d'usage. — Frais 
d'instance. — Indemnités à des tiers. — 
Accidents du travail, 7.515.900 francs. » — 

« Chap. 602. — Impositions sur les #0o- 
rêts domaniales, 52.728.000 francs. » — 
(Adoptlé.) 

« Chap. 603. — Remboursement sur pro- 
duits divers des forêts, 1.237.000 francs. » 
— (Adopté.) 


Anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 117. — ‘ndemnités pour diffr- 
cultés d'existence, G millions de francs. » 
— (Adopté.) 


5 partie. — Matérié), fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Administration centrale 
— Loyers et indemnités :de réquisition, 
235.000 francs. » — (Adopté.) & 

« Chap 301. — Matériel et dépenses ü!- 
vèrses de l’administration centrale, 2 mi!- 
lions de francs. » — (Adopté) : 

« Chap. 303. — Matériel des service: 
extérieurs, 3.267.000 francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 312. — Soins médicaux gratuits 
et frais d'application de la loi du 31 mar- 
1919 et des lois subséquentes, 70 milons 
de francs. » — (Adopté.) 


7e partie. — Subventions. 


« Chap. 502, — Médailles des mères, veu- 
ves et veufs des morts pour la Fran°e 
{application de ja loi du 26 avril 1M6), 
3.160.000 francs. » — (Adopté.) 


TirRe IT. — LIQUIDATION PES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSITILIIÉS 


« Chap. 701, — Centres de rapatriement 
et d'étrangers. — Personnels auxiliaire; 
francs. » — (Adopté.) 
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Trou 1°. — DÉPENSES GRDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


« Chap. 104. — Direction du commerce 
intérieur. — Ecole supérieure de métro- 
jogie. — Indemnités et allocations direc- 
tes, 100.000 francs. » —"(Adopté.) 

« Chap. 115. — Traitements des fonction- 
naires en congé de longue durée, 19.000 
francs. » — (Adopté.) 1 

« Chap. 117. — Indemnités pour diffi- 
cultés administratives dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, 13.000 francs. » — (Adopté.) 


g partie, Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
« Chap. 303. — Payements à l’Imprime- 
rie nationale, 18 millions de francs. » — 
(Adopté.) 7 
« Chap. 207. — Payements à l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et: télé- 
phones, 500.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 311. — Loyers et indemnités de 
réquisiion, 40.000 francs. » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 601. — Frais d'établissements 
des listes pour les élections consulaires, 
09.000 francs. » — (Adopté.) 


Economie nationale, 


Trrre Ir. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 111. — Inspection générale de 
l'économie nationale. Traitements, 
134.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 112. — Inspection générale de 
l'économie nationale, — Salaires, 976.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 131. — Application de la régle- 
mentation relative aux fonctionnaires sus- 
pendus de leurs fonctions, 410.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 134, — Indemnités pour travaux 
extraordinaires, 4 million de francs. » —- 
(Adopté.) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Indemnités pour diffl- 
cultés exceptionelles d'existence, 6 millions 
530.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 301. — Loyers et indemnités de 
réquisition, 300.600 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 322, — Remboursement à l'ad- 
ministration des postes, télégraphes et té- 
léphones, 2.590.006 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 323, — Remboursement à l'Im- 
primerie nationale, 2.817.000 francs. » — 
(Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 604. — Remboursement au Cré- 
dit foncier des dépenses eflectuées pour 
la liquidation du service des bonifications 
d'intérêts, 600.000 francs. » — (Adopté.) 


Education nationale. 


TiTRR Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


& Chap. 127. — Ecole française de Rome. 
— Traitements du peeel titulaire, 
180.006 francs. » — (Adopté.) 


. Matériel, 4 





..«-Chap.. 134. — Cours spéciaux destinés 
aux élèves en retard én raison des circons- 
tances, 6.500.000 francs, » — (Adopté.) 
« mg 135. — Indemnités aux fonction- 
naires de l’enseignement du second de- 


gré. 4.965.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 140. — Ecoles primaires élémen- 


‘aires. — Rémunération des instituteurs 


et institutrices intérimaires. 241 millions 
686.006 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 157. — Education populaire. — ! 


Centres éducatifs. — Traitements, 896.004 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 164. — Services extérieurs de Ja 
jeunesse et des sports. — Indemnités, 
486.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 187. — Académie de France à 
Rome. — Traitements du personnel tilu- 
laire, 66.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap 256. — Indemnités de résidence. 
72.567.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 259. — Rappel de rénumération ! 
aux fonctionnaires réintégrés, 31 millions | 


de francs. » — (Adnnté.) 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 36. — Remboursement à l'Im 
primerie nationale, 10.735.060 francs. » — 


Adopté.) 


« Chap. 306. — Remboursement à 
ministration des postes, télégraphes et t6- 
léphones, 615.600 francs. » — (Adopié.) 

« Chap. 320, — Examens et concours de 
l'enseignement supérieur, 715.600 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 346 — Remboursement aux 
pres des dépenses engagées pour 
‘examen des demandes d'exonération de 
la taxe d'apprentissage, 1.415.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 389. — Musées de France. — 
millions de francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 398. — Archives de France. — 


: Matériel, 158.000 francs. » — (Adonpté.) 


« Chap. 399. — Indemnités pour diffi- 
cultés exceptionnelles d'existence, 87 mil- 
lions 391.000 francs. » 


M. Victoor. Je demande la parole. 


l'ad- | 





G° partie, — Charges sociales. 


M. le président. « Chap. 400, — OEuvres 
sociales, 123.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 416. Arts et letires. 
Bourses, 1.420.000 francs. » — (Adopté.) 


7° partie, — Subventions. 


« Chap. 5411. — Participation de l'Etat 
aux dépenses nécessitées par l'organisa- 
tion du Jamboree mondial de la jeunesse, 
27 millions de francs. » 


M. Victoor. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Vic- 
toar. 


M. Victoor. À propos du chapitre 5411, 
le groupe communiste renouvelie une fois 
de plus ses protestations contre l'impoar- 
tance des crédits consentis au Jamboree 
de 1947. 35 millions ont été accordés en 
1946, 115 millions en 1947, et voici aujour- 
d'hui un crédit supplémentaire de 27 mil- 
lions, soit au total 177 millions, sans comp- 
ter les dépenses représentées par l'impor- 
tante participation de l'armée aux travaux 
d'organisation du camp. 

Pour justifier cette augmentation on jin- 
voque la hausse des prix et l'augmenta- 


tion des salaires qui ont entraîné un sur- 


| 
| 


. fnujours aussi pressé de 





M. le président. La parole est à M. Vic- , 


toor. 


M. Victoor. Je voudrais signaler d'abord 
que observation que je présente n'est pas 
particuiière aux fonctionnaires de l'éduca- 
tion nationale et qu'elle concerne les fonc- 
tionnaires de toutes les administrations. 

Le 3 février 1918, au cours de la discus- 
sion du projet de loi qui portait ouverture 
et annulation de crédiis sur le budget or- 


croit de dépenses, notamment en ce qui 
concerne l'alimentation des campeurs 

Nous constatons que l'Etat n'est pas 

compenser par 
des subventions nouvelles les augmenti- 
tions de dépenses consécutives à una 
hausse du coût de la vie dont il est diree- 
tement responsable. Nous constatons aussi 
es la générosité de l'Etat se manifeste 
ifféremment suivant les organisations 
qui font appel à lui. 

C'est ainsi qu’à un autre chapitre de 
l'état B, une subvention de 6 millions, 
prévue pour le rassemblement sportif in- 
ternational, est réduite à 3.300.009 francs. 
le reste, soit 2.700.000 francs, étant reporté 
au budget de 1948, avec une majoration 
‘ pour hausse du coût de la vie, ce qui porte 
a subvention de l'Etat à 9.300.000 francs 
au total pour l'organisation d'une manifes- 
tation dont le retentissement ne le cède en 
rien, bien au contraire, à celui du Jam- 


: boreée. 


dinaire de l'exercice 1947, j'avais signalé , 


les injustices auxquelles donrmaît lieu l'at- 
tribution des indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d'existence aux fonction- 
naires des départements sinistrés. Plu- 
sieurs de mes collègues étaient intervenus 
dans le même sens, et M. le sous-secré- 
taire d'Etat au budget avait promis de 
faire procéder à des enquêtes et de nous 
tenir informés de l'activité de la commis- 
sion spécialement désignée pour reconsi- 
dérer la situation d'un certain nombre de 
centres sinistrés. 

J'aurais voulu demander au représen- 
tant du Gouvernement s'il pouvait nous 
communiquer le résultat de ces enquêtes 
et nous dire où en est actuellement la 
question. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?..… 
Je mets aux voix le chapitre 299. 


(Le chapitre 29 est adopté.) 


ES 


Ajoutons enfin que les crédits de 1948 
n'ont pas encore été payés aux organisa- 
teurs du rassemblement sportif internatio- 
naj, ce qui n'est pas fait pour faciliter leur 
tâche. 

Nous demandons done que le Gouverne- 
ment aille un peu plus vite en celte ma- 
tière et nous souhaiterions qu'il nous 
donne une réponse sur cette question et . 
sur celle que j'ai précédemment posée, 
(Applaudissements à l'extrême gauche } 

M. Courrière. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est M. à Cour- 
rière. 


M. Courrière. M. Reverbori, qui est rap- 
porteur spécial du budget de l'éducation 
nationale et qui est absent actuellement, 
m'a chargé de signaler au rep'ésentant du 
groupe communiste qui vient de protester 
contre la demande de crédits faite pour le 
Jamboree, que l'erganisation du Jamboree 
a fourni un état détaillé de ses dépenses 
et de ses recettes. Cet état, je ne vous Île 


lirai pas ici, car 1} est beaucoup trop 
long. Il inéique d'une manière très netto 
les dépenses qui ont été engagées. Ces 


dépenses ne semblent er exagtrées, et 
le crédit demandé parait correspondre, à 
l'augmentation du coût de la vie. 
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Je m'excuse auprès de mes co:lègues | 7. 
Intérieur, 


de ne pouvoir leur donner des indications 
vius précises, mais il m’apparait que lies 
dépenses faites pour le Jamboree sont 
normales et que, puisque l'Etat, en quel- 
que sorte, s'était engagé à subrentionner 
cette manifestation internationale, il est 
normal de continuer à le faire et de payer 


intégralement les sommes que nous 


avions implicitement décidé de payer. 

M. le président. Personne demande 
glus Ja parole sur le chapitre 911 7... 

Je ie mets aux voix. 

I } e 5411 est adorÿl 

[rene H. Liquu OX DES 1 = 

xÉSULTANT DES HOSTILII 

M. le président. « Chap, 703. — Dépen- 
ses exceptionnelles de locations et de ré- 
quisitions. — Repliement d'établissements 


d'enseignement public, 3.108.009 francs. » 


— (Adogté.) 


« Chap. 705, — Dépenses résultant du 
wardiennage des œuvres d'art replites, de 
leur rapatriement et de la remise en état 


des dt pôts, 1.826.000 franc - { tdopté.) 


Finances. 
TIRE er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
{re partie. — Deite publique. 


« Chap. 612, — Remboursement au 
souscomploir des entrepreneurs de la 
fraction prise en charge par l'Elat du ii- 
nancement des dépenses des dommages 
de guerre, 930.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 045. — Bonifications d'intérêts 
alloués en application des décrets des 
25 août 1937, 2 mai 1938 et 17 juin 1958, 
7.999.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. U16, — Remboursement à Ia 50- 
ciété nationale des chemins de fer fran- 
cais des charges des emprunts émis en 
couverture des insuffisances d'exploitation, 
2 584.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 022. — Remboursement à a so- 
ciété nationale des chemins de fer fran- 
cais des frais de service des emprunts de 
la compagnie des chemins de fer de 
l'Ouest en applicalion de la loi du 21 fé- 
vrier 1944, 1.304.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0252. — Service des emprunts 
autorisés par les articles 44 à 49 de à loi 
du 30 mars 1947 en vue du financement 
de la reconsiitution des Liens sinistrés, 
1.465.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 026. — Service des emprunts auto- 
risés par les lois des 10 octobre 1919 et 
31 décembre 1937, par le décret-loi du 
31 août 14937 et la oi du 6 mai 1941, 
7:0.000 francs. » — Adopté.) 

« Chap. 053. — Bonilications d'intérêt 
pour les avances consenties sur les fonds 
propres de la caïîsse nationale de crédit 
agricole, en exécution du titre IH de l'or- 
donnance du 20 octobre 1945 relative à 
l'attribution de prêts du erédit agricole 
mutuel aux agriculteurs et artisans ru- 
raux prisonniers et ancjens déportés, 
300,000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 062, — Service des emprunts 
contractés auprès de gouvernements étran- 
cers, de l'export-import Bank et de la 
banque internalionae de Ha reconstrnc- 
tion, depuis 1914, 51.992000 francs, » — 
(Adopté.) 


2° partie. — Deile viagère. 


« a 073. — Supplément à la dotation 
de l'ordre national de la Légion d’hon- 


neur our les traitements viagers des 
membres de l’ordre et des médaillés mili- 
taires, 17.663.000 francs. » — (Adopté) 





4° partie. — Personnel. 


« Chap. 155. — Traitements ct indemni- 
tés complémentaires du personnel dépar- 
temental de administration des contribu- 
tions indirectes, 3.500.000 francs. » — 
(Adopté.) 

«Chap. 158. — Traitements Au personnel 
du cadre complémentaire de l’administra- 
tion des contributions indirectes, 300000 
francs. » — (Adopité.) 


be parlie. — Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d’entrelien. 
« Chap. 303, — Loyers et indemnités de 


réquisitions de l'administration centrale, 
641000 francs, » — {(Adopté.) 


« Chap. 304. — Travaux d'entretien de 
l'administration centrale, 2 millions 
5,000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 307. — Travaux confiés à l’im- 
primerie nationale, 35.527.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 310. — Application de la légis- 
lation sur les accidents du travail, 


171.800 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 313. — Matériel et frais divers 
de la cour des comptes, 75000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap, 319, — Services financiers et 
services de liquidation en Grande-Bretagne. 
— Frais de fonctionnement, 4.980060 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3242. — Frais d'imprimés des 
services des comptables du Trésor, 18 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 325. — Frais divers du service 
de la perception, 800.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 390, — Frais d'établissement des 
rôes des contributions directes et des 
taxes assinrilées et frais divers du service 
départemental des eontributions directes, 
51.100.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 340. — Frais judiciaires et frais 
divers de l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, 14 mil- 
lions 720.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 352. — Matériel de l’administra- 
tion des contributions indirectes, 1 million 
100.000 francs, » — (Adopté.) , 

« Chap. 357. — Remboursement à l'ad- 
ministration des postes, télégraphes et té- 
léphones, 15.700.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 358. — Indemnités pour diffi- 
cultés exceptionneles d'existence, 71 mil- 
lions 500.600 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 359. — Remboursement à for- 
{ait de la valeur d'’affranchissement des 
correspondances officielles, des avertisse- 
ments et avis émanant des administra- 
lions financières et de la valeur des 6er- 
vices rendus par l’administration des pos- 
tes aux divers services publics, 243 mil- 
lions 300.000 francs. » — (Adopté.] 


6° partie, — Charges sociales. 


« Chap, 400. — Allocations familiales, 
81 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 402, — Réalisations sociales, 
1.975.000 francs. » — (Adopté.) 


æ partie, — Subventions. 


« Chap. 500, — Subvention au budget 
annexe de Ja radiodiffusion française 
21.943.000 francs, » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6152. — Honoraires des commis- 
saires aux cormptes chargés du contrôle «ie 
la gestion des administrateurs provisoires 
nommés en application de l’acte dit: « loi 
du 10 septembre 1940 », 200.000 francs. » 
— (Adopté.) 





Titre IT. — DÉPENSES ORDINAIRES 


ü° partie. — Matériel, fonctionnement 
‘es services et travaur d'entretien. 


« Chap. 300. — Administration centrale et 
services annexes. .— Matériel, 2.522.090 
francs. — (Adopté.) 

« Chap. 306. — Distinctions honorifiques 
relevant du ministère de l'intérieur ct 
indemnités d'uniforme aux fonctionnaires 
de l'administration préfectorale, 1.200.000 
frañcs., » — (Adopité.) 

« Chap. 312. — Dépenses de transport 
de la sûreté nationale, 30 müllions de 
francs. » 

Je suis saisi d'un amendement, présenté 
par M, David et les membres du groupe 
communiste, qui tend à supprimer le cré. 
dit inscrit à ce chapitre. 

La parole est à M. David. 


M, Léon David. Mesdames, messieur:, on 
nous demande au chapitre 312 un crédit 
suppKémentaire de 30 millions de francs 
pour assurer le transport de la sûreté 
nationale. ù 

Actuellement le Gouvernement s'oppose 
à toute augmentation de crédits tendant au 
relèvement économique et social de la 
France. Que ce soit pour le rééquipernent 
industriel et agricale du pays, que ce soit 
pour l'octroi de crédits pour l'éducation 
nationale et la anté de rotre peuple, non 
seulement le Gouvernement ne tolère au- 
cune augmentation, mais il fait des cou- 
pes sombres. Nous en ayons un exemple 
en ce qui concerne l'apprentissage et la 
formation accélérée. De mime, ces jours-ci, 
le Gouvernement et sa majorité se sont 
opposés à la proposition du groupe com- 
muniste de l’Assemblée nationale deman- 
dant que la retraite aux vieux soit portée 
à 36.009 francs par an. 

C'est au moment où le Gouvernement, 
par le prélèvement exceptionnel, l'emprunt 
obligatoire, la dévaluation, la hausse du 
coût de la vie, plonge les travailleurs et 
les petites gens dans la m'sère en refusant 
le minimum vital à 12.900 francs mois, 
que ce même gouvernement bse demander 
30 millions supplémentaires pour le {rans- 
port de la sûreté nationale. 

Que lui importe la ruine de notre (co: 
nomie industrielle et agricole, fa santé 
physique et intellectuelle de notre peuple, 
pourvu qu'il caporalise le pays, afin que les 
travailleurs ne puissent ras s'élever con- 
tre cette politique ruineuse d'asservisse- 
ment. 

Par son refus de satisfaire les revendi- 
cations les plus légilinies des travailleurs, 
le Gouvernement les contraint à la grève 
et ensuite, sous prétexte d’oflensive com- 
muniste où d'insurrection, c'est le déplue- 
ment de forces considtratiles de police ct 
de l'armée. 

En effet, et ceci n'échappe à personne, 
à la moindre démonstration revendicative, 
c'est un déploiement massif de forces de 
répression dans un but d’intimidation et 
de provocation. 

Que les mineurs demandent leur droit 
à la vie, que les marins exigent le respect 
des engagements , que Îles artistes et 
le personnel du cinéma français maniles- 
tent, que les paysans, comme à Dax, pro- 
testent, immédiatement c’est la mobilisa- 
tion policière. 

Que les femmes crient leur haine de la 
guerre, que les jeunes défilent pour ‘li- 
mer leur droit à la vie, que sur les marches 
nos camarades femmes, membres du lir- 
lement, fassent signer des pétitions dem 
dant pour les gosses un supplément 1° 
pain que leur refuse le Gouvernemcti, 
alors, encore, mobilisation policière. 
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: enfin, que les résistants, les patriotes 
1.5 Soapés des camps de la mort, élèvent 
jour énergique protestation contre la 1ibé- 
ration scandaleuse des traitres, contre leur 
évasion, comme Ja toute -écente du géné- 
rl Guillaudot, du plan bleu, ou contre 
jes poursuites dont sont l’objet d’authenti- 
ques résistants, alors, encore ei toujours, 
mobilisation policière, ci j ; 
Mais ce n’est pas tout. J'ai eu l’occasion 
“voir récemment à Marseille, lors de la 
tenue du congrès R. P. F, et du discours 
heluciste de de Gaulle, une autre mobili- 
«ation du même caractère. 

‘pendant plusieurs jours la population 
marseillaise à assisté à un déploiement 
formidable de amer casqués et armés. 
Les camions, chargés ostensiblement, sil- 
Jonnaient les rues de la ville et la péri- 
phérie. Partout des gardes républicains, 
des C. R. S., venant de plusieurs régions, 
véritable occupation, véritable état de 
siive (Erclamalions à droite et au centre.) 
indépendamment des forces militaires. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Mobilisation d'intimidation, de provoca- 
tion, qui n'a d'ailleurs pas empêché 
un magnifique rassemblement républicain 

weaux applaudissements sur les mé- 
mes bancs.), dont l'ampleur et le calme 
tranquille ont dépassé la mobilisation du 
R. P. F. et au cours duquel des orateurs 
de toutes tendances, y compris un gaulliste 
éminent de la première heure, ont pris Ja 


7 


de 


De plus, sur toutes les routes conduisant 
À Marseille, des barrages étaient établis. 
On se serait cru revenu aux jours les plus 


sombres de l'occupation. 
M. Laffargue. Ou à Prague! 


M. Léon David, D'ailleurs ce n'est pas 
un cas isolé. A chaque déplacement du 
R. P, F, la mobilisation policière est dé- 
crétée, non pour surveiller ses agissements 
et désarmer ses groupes, mais pour se 
dresser contre les républicains. (Applaudis- 
sements à l’extrême gauche.) 

Que cette organisation de guerre civile 
qui abuse, certes, encore trop de braves 
gens, que son chef, provocateur de guerre, 
s'avisent d'organiser souvent de telles ma- 
uifestations, et les policiers français seront 
transformés en voyageurs | pr 

Il n'est pas étonnant, alors, que pour 
couvrir, de tels frais et pour en envisager 
de plus importants, on nous demande 
trente millions de crédits supplémentaires 
en attendant de nous en demander certai- 
nement d’autres. 

C'est une drôle de conception, avouez-le, 
de l'économie! 

Je crois utile de signaler une autre 
inei rs de ces déplacements policiers 
Inassifs. 

| \lors que les paysans, les transporteurs, 
es commercants, artisans et les docteurs 
luanquent d'essence pour assurer leur tra- 
Vail — il est vrai qu’on en trouve au 
Marché noir à cent franés le litre — nous 
serions curieux de savoir combien de litres 
d'essence sont consommés pour assurer de 
tels transports et promener, dans le cas 
Précis du 18 avril à Marseille, des contin- 
£ents considérables de policiers d’un point 
à l’autre de la ville et du département. 

Nous pensons au groupe communiste, et 
terlainement tous les Français soucieux 
du relèvement et da sauvetage de la 
France seront de notre avis, que ce n’est 
Pas avec de telles méthodes que nous 
alleindrons ce but, mais au contraire en 
Salisfaisant les revendications des travail- 
leurs et en leur donnant les moyens de 
prod uire. 

Uest pour ces raisons que nous avons 


eter la demande d'octroi du crédit de 
O0 millions; nous vous demandons de 
l’adopter et nous déposons une demande 
de scrutin public. (Applaudisscments à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
la parole contre l'amendement ? 


M, Laffargue. Je Ja demande, monsieur 
le résident. 


M. le président. La parole est à M, Laf- 
fargue. 


M. Laffargue. Mes amis du rassemble- 
ment des gauches républicaines voteront 
ces crédits pour une raison très eimple, 
c’est qu'il ne faut pas jouer dans ce pays 
les apprentis sorciers; il ne faut pas, en 
mème temps, essayer d'organiser à tra- 
vers le territoire, de façon synchrone, des 
mouvements qui ressemblent plus à 
l'émeute qu’à la grève corporative, ct se 
plaindre ensuite que le Gouveruement en- 
gage des dépenses pour assurer [a sécu- 
rité publique dont il a la charge. 

Le Gouvernement à agi comme l'aurait 
fait n’importe quel aulre gouvernement 
dans le même cas. Vers l'extrême gau- 
che il en est que vous admirez. Je vous 
laisse à penser, si pareille manifestation 
avait eu lieu à travers certains pays. 

uelles mesures auraient prises, que:s cré- 
dits auraient demandés les gouvernements 
de ces pays pour y mettre un terme. (Ap 
plaudissements sur plusieurs bancs à 
gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M, le rapporteur général, La € mmission 
repousse j’'amendement, 


M. Georges Lacaze, Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Ja- 
caze pour explication de vote. 


M. Georges Lacaze. Mesdames, messienrs, 
le groupe communiste et apparentés votera 
pour la suppression de crédit proposée, 

[ constate en premier lieu qu'il y a eu 
en j'occurrence un dévassement de crédit 
sur jequel le Parlement n'a pas eu à se pro- 
noncer, À ce sujet, je rappelle que, lors- 
que M. Schuman était ministre des finan- 
res, il avait déposé un projet de loi ten- 
dant à la prise de sanctions immédiates 
contre tout fonctionnaire qui se permet- 
trait de dépasser les crédits ouverts à son 
añmiaistration dans le budget. 

D'autre part, nous voterons l’amende- 
ment parce que, après ce qui a été dit 
par mon armi M. David, je tiens à 
préciser qu'il y à là une véritable ligne 
de conduite, une tendance bien nelte à 
continuer celte mobilisation des forces de 
police pour un oui ou pour un non. C’est 
ainsi que dans le département de Meurthe 
et-Moselle sont arrivés l’autre jour je ne 
sais quels délégués. métallurgistes aux 
mains blanches, qui venaient de Paris et 
qui s’en sont allés parler au nom du 
R. P, F. dans les localités telles que Dom- 
basle, Villerupt, Aulroué, 

Ces messieurs, roulant d’ailleurs dans 
de luxueuses voitures, étaient accompa- 
gnés ee d'innombrables forces de poiice. 

Quelle constatation peut-un en tirer ? 
Soyons logiques, lorsque nos collègues dé- 
putés de Meurthe-et-Moselle ou conseillers 
de ja République vont faire des comptes 
rendus de mandats — quand ils en font 
d’ailleurs — ils ne sont pas accompagnés 
dans leurs déplacements par des forces 
de police. Lorsque nous, communistes, fai- 
sons nos réunions publiques et nos 
comptes rendus de mandat, et nous en fai- 
sons, nous y allons seuls ct sans forces 


Le Gouvernement fait donc une dis- 
tinction: il reconnait lui-même que les 
orateurs du HR. P. F. sont l'origme 
et la cause de troubles, puisque pour eux 
seuls il envoie des forces de police, alors 
qu'il laisse les membres d:: autres parti< 
se déplacer seuls, sans accompagnement 
de forces de police. ‘ 

La démonstration est faite que le Gou- 
vernement est lui-même complice de ces 
réunions qui sont de véritables provoca- 
tions et qu'il les encourage les aide, en 
expédiant des forces de police dans les 
centres ouvriers, de. métlailurgistes et de 
mineurs coïnme les nôtres, 

En conclusion, notre parti, soncieux des 
économies à réaliser dans les postes où 
elles sont possibles sans que notre pays 
en souffre, et je fais remarquer que les 
inondés de l'Est, nos sinistrés, seraient 
heureux que l’argent soit mieux employé, 
demande au Conseil de la République de 
voter la supuression de ce crédit supplé- 
mentaire. (Applaudissements à l’ertrême 
gauche.) 

M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. David et du groupe 
communiste, pour lequel je suis saisi 
d'une demande de scrutin publie, 

Le scrutin est ouvert, 

{Les voles sont recueillis — M. les 
secrélaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le récultat du 


dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants.....,,,.. 300 
Majorité absolue.....,,....... 151 
Pour l'adoption...... 82 


Contre uvre 218 


Le Conseil de la République n'a pes 
adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 312, 

(Le chapitre 312 est adopté.) 


M, le président. « Chap. 314. — Service 
médical de la sûreté nationale, 4 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 220. — Frais d’envoi de télé- 
grammes officiels, 10 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 321, — Dépenses de téléphone, 
19 millions de francs. » — (Adopté.) 


» ? 
. Charues socuies. 


102. — Service des œuvres s0- 
al » M Ar , + 1 +1 "AY "y 
ciaies. - Dépenses de fonctionn nent, 


id 1pLé } 


7 parhe. — Su 

« Chap. 502, _—— Subvention 4 a ville 
de Paris pour la police municipale de Pa 
ris et des communes suburbaines du dé 


partement de la Seine, 1.200 millions de 
Irancs. 

M. le rangorteur général. J: demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M, ke 


ra pporteui £i néral, 

M. le rapporteur général. Sur le chapi- 
tre 502, la commission des finances tient à 
faire remarquer que si l’on a prévu, au 
titre de la subvention à la ville de Paris, 
pour la police municipale, une somme d: 
1.200 millions, il semble certain qu'i 
existe une insuffisance de crédit pour ler 
semble des subventions dues aux diverses 
collectivités locales. 

D’après les renseignements qui ont été 
fournis à votre commission des finances, 
ces collectivités n’ont obtenu, jusqu’à 
maintenant, pour 1947, que la moitié des 
subventions d'équilibre inscrites à leur 








éposé notre amendement tendant à re- 


de police, 





budget, 
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Ces versements s'élèvent à environ 7 mil- 
ljards. Comme !e crédit initial du chapitre 
est de 9.300 millions, il semble qu'il existe 
une insuffisance théorique de 4 milliards 
de francs. 

De ce fait, monsieur le ministre, l’équi- 
libre signalé dans le budget de 1947 se 
transformerait, à ne considérer que cette 
opération, en un déficit de quelques 4 mil- 
liaras. 

Sans doute, lors de la discussion des 
textes sur !es subventions aux collectivités 
locales, vous avez expliqué qu'étant donné 
les dilicultés intervenues dans Ja réalisa- 
tion de ces opérations, vous aviez prévu la 
possibilité pour le Gouvernement de ne 
payer le reliquat de ces subventions que 
cur prodeætion du compte administralif. 
Un texte est même intervenu à ce sujet. 
Cependant, en tant que représentant des 
collectivités loca'es et comme membre de 
la comrnission des finances qui comprend 
beaucoup d'élus raunicipaux, je suis 
obligé de dire que cette disposition en- 
traîne, pour les communes, de graves diffi- 
cuités de trésorerie 

Pour pallier ces difficultés, vous aviez 
prévu des avances de trésorerie ne portant 
pas intérêt, mais je sais aussi que, dans 
‘es différentes préfectures, les instructions 
ne sont pas toujours suivies de la même 
facon. Dans certains départements, en par- 
tirulier dans celui de la Vendée, des difti- 
cultés ont été faitcs pour accorder ces 
avances de trésorerie. 

Monsieur le.ministre, je voudrais que 
vous confirmiez que le Gouvernement a 
bien l'intention d'accorder le reliquat des 
subventions promises à toutes les com- 
munes qui pourront apporter la preuve 
de leurs hesains de trésorerie par # pro- 
duction de leurs camptes®administratifs. 
Mais jo voudrais en outre que vous puis- 
siez, dès maintenant, verser à ces com- 
unes la moitié de la subvention à la- 
quelle e'les peuvent vrétendre au titre de 
1948. Dans le cas contra re, leur situation 
serait extrèmement diffici'e. 

Je suis persuadé que d'autres représen- 
lants des colectivités locales appuieront 
ma protestation, (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. Bourgès-Maunoury, secrélaire d'Etat 
au budget. Monsieur le rapporteur général, 
il est frappant que vos préoccupations re- 
joignent quelque peu celles du secrétaire 
d'État au budget puisque, ce matin même, 
devant le conseil des ministres, .nous 
avons fait adopter une loi qui sera dépo- 
sée prochainement sur le bureau de voire 
Assemblée; elle est relative au report à 
l'exercice 1948 des crédits prévus pour 
1947 au titre de la subvention d'équilibre. 
. Commie vous l'avez très justement fait 
remarquer, sept milliards seulement ont 
élé dépensés sur une somme totale de 
9 milliards 300 millions qui était affectée 
à la subvention d'équilibre dans le budget 
de 1947. 

Or, comme les comptes administratifs 
— äinsi que cela était convenu — sont 
nécessaires pour le versement de l’autre 
partie de la subvention, il n’est pas pos- 
sible de prévoir, à l'heure actuelle. la 
partie supplémentaire qui sera nécessaire, 
évidemment plutôt en plus qu'en moins, 
des 9 milliards 300 millions. C’est pourquu: 
pour ne pas nous heurter à la règle de ïa 
clôture des comptes, nous avons demandé 
le report de ce reliquat, qui est de 9 mk- 
liards 300 millions moins 7 milliards eur 
l'exercice 1948, pour permettre le règle- 
ment de la subvention d'équilibre de 1947. 

Je vous rappelle d'ailleurs, comme vous 





l'avez indiqué vous-même, monsieur e 
rapporteur général, que des avances pou- 
vaient être demandées au titre de cette 
subvention de 1947 et peuvent encore 
l'être et que, par le truchement de 
cette loi, qui sera soumise à votre appro- 
bation, les ‘erédits seront toujours utilisa- 
bles quelle que soit l'époque, malgré la 
clôture des comptes et malgré le collectif 
d'ordonnancement. 

En ce qui concerne l’année 1948, vous 
avez également satisfaction puisqu'un dé- 
cret vient d'être signé qui, tenant compte 
de la situation souvent génée des collecti- 
vités locales de France, permettra des 
avances sur la subvention d'équilibre «ue 
1948. 

Je ne pense pas qu'ainsi nous aurons 
réglé avant la réforme définitive des 
finances locales, de façon complète, la «i- 
{uation financière des communes, mais 
nous aurons paré au plus pressé, et il sera 
possible d'éviter les accidents que M. le 
rapporteur général pouvait crainäre. 


M. Trémintin. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Tré- 
rointin. 


M, Trémintin. Mesdames, messieurs, 
vous ne serez certainement pas surpris que 
j'intervienne ici pour vous faire entendre 
È voix des communes de France. 

Cette voix se fait de plus en plus pres- 
sante, ét j'ajoute douloureusement, car à 
l'heure actuelle et bien que M. le ministre 
_— ce dont je le remercie — ait bien vouiu 
nous apporter quelques apaisements, il 
faut reconnaître que la situation est grave, 
la trésorcrie de toutes les communes est 
à bout de souffla, 

A l'association des maires de France, 
nous sommes bien placés pour entendre 
ces plaintes. Elles nous viennent de tous 
les points de France. De partout nous 
arrive l'écho de l'inquiétude et même de 
la certitude que les budgets ne pourront 
plus être équilibrés. 

En eflet, mesdames, messieurs, vous sa- 
vez que c'est la subvention d'équilibre — 
dont nous avons discuté à la fin de l’année 
dernière au sujet des ressources nouvelles 
pour les communes — qui constitue la 
principale de nos recettes. 

Or, cette subvention d'équilibre de 1947, 
comme lo faisait remarquer notre distin- 
gué rapporteur général, n’a été payée qu’à 
moitié et, en ce qui concerne Îles crédits 
d'ordonnancement, M. le ministre vient de 
souligner qu'il y a déjà 7 milliards de dé- 
penses sur les 9 milliards engagés. 

A moins que des mesures ne soient prises 
d'urgence, il y aura donc un découvert 
important dont les communes vont natu- 
rellement supporter les conséquences. Or, 
elles ne le peuvent pas, parce que même 
la plupart des avances de trésorerie 
qu'elles ont obtenues et qui ne représen- 
tent que les deux tiers du solde de la sub- 
vention ou plutôt, en calculant de façon 
approximative, le sixième de la subvéntion 
totale, sont’ absorbées. Les communes se 
trouvent donc dans Der verte > de bou- 
cler leurs budgets additionnels qu'elles 
vont étre appelées à voter bientôt. 

Le ministère des finances s'en tient 
toujours à l'examen du compte adminis- 
tratif. Laissez-moi vous dire — et la piu- 
part des maires qui siègent dans cette 
enceinte ne me contrediront pas — que le 
compte administratif ne pe pas être un 
document capital pour l'examen de la 
question de savoir si la subvention est 
die ou si elle ne l’est pas. 

Le compte administratif n'est pas un 
bilan, fl comporte des crédits à reporter 
des crédits déjà employés et d’autres qui 





peuvent être annulés. IL représente tout 
simplement un relevé de comptes qui ne 
constitue pas un bilan. 

Dans ces conditions, je ne vois pas très 
bien comment l'administration des Kant 
pourra en tirer des conséquences précises 
quant au droit d'une commune à recevoir 
tel chiffre de subvention. 

Récemment, M. -le ministre de l'inté. 
rieur répondait à la commune de Landre. 
cies, dans le Nord, qu'il fallait attendre 
l'examen du compte administratif pour 
savoir si elle avait le droit ou non au solde 
ae la subvention. 

Il ajoutait que si la commune de Landre. 
cies éprouvait une réelle insuffisance do 
trésorerie, il lui était possible de solliciter 
du préfet du Nord une avance sur subven. 
tion spéciale, dont le montant, ajouté à 
celui des attributions déjà versées — ]: 
moitié — mettrait à sa disposition les deux 
tiers du total de cette subvention. 

« D'autre part, ajoutait le ministre de 
l'intérieur, je vous informe que je suis 
h,tervenu auprès du ministre des finances 
et des affaires économiques pour que le 
versement aux communes de la taxe sur 
les ventes au détail soit hàâté en ce qui con- 
cerne l'exercice 1947 ». 

Je n'ai pas besoin de dire qu'à mes 
yeux cette réponse ne résout pas la ques- 
tion parce qu'il est très probable que 
commune de Landrecies, comme la plu- 
part des communes de France, a déjà eu 
recours à l'avance de trésorerie. 

Et si peut-être pour la commune de Lan- 
drecies, qui appartient au département du 
Nord, la perceplion de la taxe sur les 
ventes au détail peut procurer certaines 
recettes, il ne faut pas oublier que nous 
avons une grande majorité de communes 
rurales où la taxe sur les ventes au détail 
ne joue pratiquement pas. 

C'est sur ces communes rurales que je 
voudrais, avant de terminer, appeler votre 
bienveillante attention. Je crois bien les 
connaître et des renseignements tout 
récents me permettent d'affirmer que cer- 
taines d'entre elles ont une trésorerie tel- 
lement à bout de souffle qu’elles ne peu- 
vent même pas, depuis quelques semaines 
ou gere mois, payer leur persannel 
municipal. (Applaudisséments à droite et 
sur quelques bancs à gauche.) 

Voilà où nous en sommes quant aux 
communes rurales. Les villes peuvent peul- 
être parvenir, par certains moyen de tré- 
sorerie, à résoudre ces difficultés, term- 
porairement. Mais j'en sais d'autres: 
Riom, Caen, Laval, Brest, dont la situs- 
tion est dramatique. 

Cependant. les communes rurales sont 
déjà cruellement atteintes, et si l'on mo 
permettait de mentionner un fait person- 
nel, je dirais que cette commune, dont ? 
citais l'exemple, et qui est voisine «de 
celle que j'administre, ne paye plus s0û 
personnel depuis quelques semaines. Le 
TV date de ma propre commune mé 

it: 

« Monsieur le maire, clans quelques jours 
ou quelques semaines, ce sera aussi votre 
tour! » | 

Vous voyez, devant ces faits très Sim- 
ples, combien il est temps de porter rt 
mède à cette situation va 

Le remède, M, le ministre l'a indiqué. 
Il faut, au plus tôt, que nous puissions 
toucher le solde de 1947. On a invoqué un 
examen minutieux du compte administri- 
tif mais j'ai, tout à l'heure, démontré quê 
ce compte administratif n'apporterait pas 
toute la lumière désirable. se . 

Qu'il y ait eu des abus, c’est possible; 
mais peut-on rendre responsable l'ensem- 
ble des communes de France, dont Îles 
conseils municipaux apportent un 508 
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EEE Ê 
quinutieux à gérer, les dépenses publi- 
ue de la situation de quelques-unes 


es, 4 ” 4 » 
+ qui ont, peut-être, été troj 


d’entre von" 

‘pensières : 
Et l'honneur du Parlement et le de- 
«or du Gouvernement de payer le sole 
dn pour l'exercice 1947 de la, subvention 
d'équilibre. 

Voila le premier remède. Et il me sem- 
ple facile de dégager les crédits nécessai- 


Tjjais il en est un autre: nous sommes 
bientot au cinquième mois de J'année et, 
tout de même, un acompte sur l'exercice 
ya4g me semble indispensable, d’autant 
plus que, par l'effet des exercices clas 
j} pourrait servir à résorber le déficit du 
budget additionnel de 1947. 

Je suis persuadé — et je. remercie mes 
collègues de l'attention qu'ils prêtent à 
un exposé nécessairement un peu aride — 
de la nécessité qui s'impose, monsieur le 
muinistre, d'écouter davantage la voix des 
communes de France, car elles sont cer- 
tainement dans une situation déplorable. 
(Applaudissements.) 


M. Léo Hamon, président de la commis- 
sion de l'intérieur. Je demande la pa- 


Joie. 


M. le président. La parole est à M. le 
president de la commission de l'intérieur. 


M. Léo Hamon, président de la commis- 
sion de l'intéricur. Nous venons d’en- 
tendre — dois-je dire après M. le rappor- 
teur général ou après le membre de l’asso- 
ciation des maires de France ? — le prési- 
dent de l’association des maires de France 
qui, avec l'autorité qu’il tient de ses fonc- 
tions et de sa longue expérience, a apporté 
un témoignage particulièrement troublant. 

il appartient au président de la commis- 
sion de l'intérieur et de l’administration 
communale et départementale de dire, à 
son tour, combien tout cela est vrai, com- 
Len sont grandes ces difficultés. 

Il faut en finir avec la légende des com- 
nunes dépensières, légende qui dispense 
de se pencher sur un problème qui n'est 
que trop réel. 


MM. Buard ect Gaston 
M. Poher qui le dit! 


Cardonne. C'est 


_M. le président de la commission de l’in- 
térieur, Certes, il peut exister des com- 
dunes qui dépensent de façon exagéreec. 


M. Marrane. Lesquelles ? 


_M. le président de la commission de l'in- 
térieur, Certes, il peut y avoir des prodi- 
#uites. Mais elles sont trop exceptionnelles 
pour qu'il soit possible, à propos d'elles, 
de refuser de voir le problème — dont on 
\icht de dire combien il était instant — né 
du retard apporté à la discussion du pro- 
ei sur la réforme des finances commu- 
haies, 

Et je voudrais, monsieur le ministre, à 
l'occasion de cet incident, demander au 
bouvernement d’user de toute son auto- 
nié pour que le projet sur les finances lo- 
les soit adopté par l’Assemblée nationale 
assez tôt afin que nous puissions donner 
üotre avis et qu'un vote définitif inter- 
Vienne avant le départ en vacances. Il y 
, je crois, urgence. C'est une première 
observation. 

Mais, aussi longtemps que cette réforme 
he sera pas réalisée — cela n'a pas été fait 
en 1947 et cela ne sera pas fait utilement 
en 1948 — l'Etat a, malgré tout, des obli- 
fations vis-à-vis des communes du fait 
‘ue c’est en raison du retard du travail 
législatif, si j'ose dire, qu'elles sont dans 
l'impossibilité d'équilibrer leur budget, 


Be 





Ce fait trace à l'Etat des obligations 
qu'on ne saurait éluder par l'invocation 
d’économies. Réaliser, dans le budget de 
l'Etat, des économies qui font apparaitre 
un ‘déséquilibre inévitable dans le budget 
des communes, c’est faire de l'équilibre 
factice. M. le rapporteur général ne le 
voudra pas, j'en suis persuadé, 

Monsieur le minfStre, vous nous avez 
apporté un apaisement en nous indiquant 
que la guillotine de la forclusion ne serait 
pas opposée au report des crédits. Per- 
metlez-moi, en vous remerciant de cet 
apaisement, de vous faire observer qu’il 
n'est pas, à lui seul, suffisant. 

Il ne suffit pas que l’on puisse encore, 
en 1948, toucher des sommes qui étaient 
dues au titre de 1947; encore faut-il que 
l'Etat ait la possibilité budgétaire de payer 
ces sommes. Or le système sous lequel 
nous vivons implique cette absurdité que 
l'on donne aux communes Ja possibilité 
de fixer elles-mêmes ce que sera la sub- 
vention qu’elles recevront de l'Etat et 
qu'ayant donné cette liberté aux commu- 
nes, on prétend ensuite déterminer, à 
l'avance, ce que sera le plafond de la 
subvention de l'Etat. 

Il n’est pas étonnant qu'il y ait oppo- 
sition entre ce plafond et le total des de- 
mandes. Mais si l’on n’avait pas approuvé 
les budgets communaux, on pourrait dire 
qu'après tout, les communes n'avaient 
qu’à se concerter entre elles et qu’il pou- 
vait être fait une péréquation afin que le 
plafond ne fût pas trop élevé. Mais tel 
n'a pas été le cas; et l’ensemble des 
communes de France à reçu l'approbation 
de l’autorité de tutelle pour des budgets 
impliquant des subventions qu’elles ne 
touchent pas aujourd’hui. 

C’est contre cet illogisme, contre ce refus 
de donner suite à l'approbation de l'au- 
torité de tutelle, qu’elles peuvent légiti- 
mement protester. 

Par conséquent, monsieur le ministre, 
nous vous remercions de l’apaisement que 
vous nous avez donné quant à la forclu- 
sion. Nous ne vous demandons pas plus 
que vous ne pouvez, quant au relèvement 
du plafond des crédits, mais nous vous 
prions de saisir le Gouvernement de ceite 
question. 

Dans notre esprit, je le répète, il n’y a 
aucune intention de démagogie ou de gas- 
pillage, mais simplement une volonté de 
probité, car nous ne voulons pas un équi- 
libre factice, mais qu’on permette aux mo- 
destes administrateurs des collectivités 
locales, d'accomplir avec un minimum de 
difficultés une tâche dont vous savez fort 
bien qu’elle reste malaisée. (Applaudisse- 
ments au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Mar- 
rance. 


M. Marrane. Mesdames, messieurs, au 
nom du groupe communisle, j'approuve 
entièrement l'intervention de M. le rappor- 
teur général en faveur des communes, 

Je suis d'autant plus heureux de Jui 
apporter notre approbation que lors de 
la discussion du projet de budget 1948, 
il avait préconisé la moditication, dans le 
sens de la réduction, du barème des sub- 
ventions pour les collectivités locales. A ce 
moment-là, il avait affirmé, pour tenter de 
justifier cette modification du barème — 
qui allait évidemment à l'encontre de la 
bonne gestion des petites communes et 
qui ne pouvait manquer d'aggraver leurs 
difficultés — que certaines communes 
avaient engagé des dépenses exagérées, 

M. Hamon vient de rappeler qu’à son 
avis les dépenses excessives des petites 








communes constituent une légende, D'uil- 











leurs, le fait que M. Trémintin, président 
de l'association des maires de France, sait 
venu à cette tribune jeter un juste eri 
d'alarme en soulignant les très graves dif- 
ficullés de trésorerie de la plupart des 
petites communes, apporte, avec un cer 
ain retard, la justification des argumeuts 

u@ j'avais présentés à cette tribune lers 
de la discussion du budget de 1948 Je 
me réjouis de cette approbation, un peu 
tardive, il est vrai; mais. il n’est jamais 
trop tard pour bien faire. (Sourires.) 

A la vérité, je le rappelle d’un mot, 
lies communes ne tiennent pas à demander 
des subventions; elles voudraient pouvoir 
gérer leurs affaires sans avoir à tendre la 
main. (Très bien! très bien!) Mais si elles 
sont contraintes de demander des sub 
ventions à l'Elat, c'est parce que le Gou- 
vernermment n'a pas tenu les engagements 
pris par les assemblées constituantes, qui 
tendaient à aborder rapidement la réforme 
des finances locales. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

C'est parce que cette réforme n'est pas 
intervenue et que, dans la fiscalité actuelle 
à la disposition des administrateurs com- 
munaux, ik n’existe pas de moyens firan- 
ciers suffisants pour assurer l'équilibre 
des communes, que les maires en sont 


réduits à demander des subventions à 


l'Etat. 
Je rappelle également très brièvement 
— car je ne veux pas, à l’occasion de la 


discussion de ce collectif, développer cette 
argumentation — que, pour ajourner |A 
réforme des finances locales qui avait été 
présentée à l’Assemblée nationale, le mi- 
nistère des finances avait lui-même 1:1- 
diqué que, s'il était vrai qu’en Angleterre 
une trés grande partie des fonds mis à 
la disposition des communes provenait ces 
impôts d'Etat, il était cependant préiér.- 
ble, en France, de se limiter à des suh 
ventions. 

C'est ainsi que, suivant 
ces, le ministére des tinances, lors de ja 
discussion du budget, refuse les subven- 
tions et, lorsqu'il est discuté de la réforme 
fiscale, déclare, pour la faire ajourret 
qu'il est préférable d'accorder des sul: 
ventions. 

Nous n'avons don pa 
étant donné la position du munistère Ges 
financés, que de demander des subve 
tions pour les collectivités Jocaies. 

Je me permets encore d'attirer votre 
atlention sur € fait que, non ceulernet 
les communes, 
pas la possibilité à l'heure actuelle d'el- 


les circonstan- 


. ‘ hdi 
d'auire SOL 


surlout les petites, 1 on 


fectuer dans leurs localités les travanx 
indispensables, rouis que, de plus, les pre 
fets obligent les rmair: des commu 
à faire voter de: HNposiilOns Supphieimel 


taires qui dans la situation présente, sont 
le plus souvent abusives, 

Je connais de nombreuses communes, x 
compris la mienne, où l'équihbre du bue- 
get n'étant pas complelement assuré, 
le préfet est intervenu — ce n'est 
une exception. c’est la position général 
de tous les préfets en Franc peu 1h} 
ger le conseil municipal { | 
pôts supplémentaires 

J'attire l'attention de PAs: 
fait qu'en l'occurrence le Gouvernement 
une athitude rontradictoire: d’une part 
annonce qu'il mène la lutte pour là ba 
du coùt de la vie: mais méme temps 
il oblige les adiministrateurs communaux 


= + nhyr 1 
taxes et le nombre des 


pas 


à augmenter les 
centimes dans des proportions exagérées, 
souvent insupportables pour 
bles communaux 
pour « ONSCŒUCHCE 
la vie, 


contribua 
ce qui à inCvitabicrment 


d éler: 4 1e coût Je 
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Ainsi, il fait une propagande publique 
our la baisse du coût de la vie, mais en 
cé qui concerne son rôle vis-à-vis des col- 
lectivilés lucales, if imjose des augmenta- 
tions de taxes abusives qui nue mermet- 
tent pas aux communes d'assurer une ges- 
tion satisfaisante. Je tenais à attirer votre 
attention sur ce point 

J'approuve donc entièrement M. le rap- 
porteur général et M. Trémintin dermpgn- 
dant que l8 Gouvernement verse le Plus 
rapidement possib'e les subventions d’au- 
tant plus indispensables que depuis le mo- 
ment où le taux en a été fixé, les dépenses 
communales ont été inéviiablement dé- 
passées par suite de la hausse du coût de 
la vie qui ne dépend pas des administra- 
teurs communaux et qu ainsi. les pudgets 
votés en 1947 ne peuvent pas suflire à 
payer toutes les dépenses communales. 

Après avoir donné mon ayprohation en- 
tière aux interventions des orateurs qui 
m'ont précédé, je cruis qu'il serait nor- 
mal et indispensable — j'espère que, là 
encore, j'aurai l'approbation de M. le rap- 
porteur général du budget, de M. Trémin- 
tin et de M. Hamon - d'envisager dès 
maintenant une auzmentation ahso'ument 
nécessaire des subventions d'équilibre 
aux collectivités lucales pour l'année 114$, 

Si vous ne faites pas cela, I y aura des 
communes qui seront dans l'impossibilité 
pratique de faire face à leurs échéances. 
C'est pourquoi, en approuvant les inter- 
ventions faites à cétle tribune, je de- 
made à M. le ministre de bien vouloir, 
dans le p'us bref délai, présenter des pro- 
pus qui permettront, compte tenu de 
‘augmentation du coût de la vie, d'aug- 
menter des subven'ions d'équilibre pour 
toutes les municinalités de France qui en 
ont un besoin absolu. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur le chapitre 502 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 502 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5002. — Suh:- 
ventions aux collectivités locales pour 
l'équipement des services d'incendie et 
dé secours, 21 millions de francs. » — 
(Adonpté.) 

« Chap. 508, — Annuités dues par l'Etat 
aux comounes du pavs de Gex et de la 
Haute-Savoie, 522.600 francs. » — (Adopté.) 





8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. GOf. — Secours d'extrême ur 
gence aux viciimes de calamités publiques, 
75 millions de francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 60193. — Secours exceptionnel 
d'extrême urgence aux populations éprou- 
vées d'Algérie, 200 millions de francs. » — 

La paro!e est à M. Larribtre 


M. Larribère. Le 5 mars dernier, dans !a 
discussion à lAssemblee nationile de à 
propo-ition de résolution de notre co!it- 
gue, M. Bentaïeh, t:rdant à attribuer un 
secours d'urgence ce 2% millions aux ;'o- 
pulations neécessiteuses d'Algérie, notre 
collègue, M. Fayet, député d'Alger avait 
demandé que ce secours fût porté à 
506 mill'ons en raïson d& inor.dations qui 
venaient d'avoir lieu dans la région de 
Cunslantine, après le dépôt de ta proposi- 
tion de résouthier de M, Pentaïeb. Le rip 
porleur de la commission des finances 
M. Cadi Abdelkader accepta la proposition 
de M Fayet, mais celle-ci, pour des rai- 
sons de procédure, fut renvoyée à la com- 
mission des finances. 

D'autre part, le. ministre de l’intérieur 
avait. devant le commission de j'intérieur 
de l'Assemblte nationale, gromis de re- 


tenir ectte proposition. Il n'en a rien été, 
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Enfin, je dois »jouter que, le 16 avtil, il 
y aura demain quinze jours, un violent 
vrage a ravagé la ville de Mascara et ses 
environs, causant de nombreux morts el 
des dégâts cormidérahles. La veille, à 
Constantine, un orage de grêle a causé, 
suivant la presse, p'usieurs millions de 
dégâts. 

Pour toutes ces raisons je demande au 
Gouvernement de bien voulo r prévoir pour 
l'exercice 1948, un crédit de 500 millions 
à ce chapitre du budget de l'intérieur. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
pius la parole ?… 
Je mets aux voix le chapitre 6013. 


(Le chapitre 6013 est adopté.) 


Jeunesse, arts et lettres. 
{Services de l'information.) 


Trirg Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 


G° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 401. — OEuvres sociales, 101.000 
rancs. » — (Adopté.) 


7 partie. — Subventions. 


« Chap. 501. — Subvention au centre 
national de la circmatographie, 10 millions 
575.04 francs. » — (Adopté.) 


Justice. 
Trrnr Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 105. — Cours d'appel. — Traite- 
ments, 1.515.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 122. — Services extérieurs péni- 
tentiaires. — Indemnités fixes, 4 million 
757.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 135. — Indemnités de résidence, 
5.560.000 francs. » — (Adopté.) 

a Chap. 138. — Appiicalion de la régle- 
mentation relative aux fonctionnaires sus- 
pendus de leurs fonctions, 3 miilions 
60.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 139, — Rappe!s de rémunération 
aux fonctionnaires réintégrés, ? milion 
734.000 francs. » — (Adopté.) À 

« Chap. 140. — Indemnités pour diffi- 
cultés administratives dans ‘es départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, 451.000 francs. » — (Adopté.) 


5e partie. — Mualériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Administration centra'e. 
— Matériel, 380.000 francs, » — (Adayilé.) 

« Chap. 302. — Haute Cour de justice. 
— Matériel, 1.215.000 francs. » — {Adopté.\ 

« Chap. 303, — Cour de cassation. — Ma- 
tériel, 350.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 304 — Cours d'appel. — Matériel, 
3.217.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 309, — Services judiciaires. — 
Entretien et fonctionnement du matériel 
aultomobhie, 100.09 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 310. — Services judiciaires. — 
Loyers et indemnités de réquisition, 
215.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 311, — Frais des impressions 
du ministère de la justice, 803.000 francs. » 
— (Adopté.) ; 

« Chap. 313. — Frais de registres de l'état 
civil et frais d'impression des cadres pour 
la formation des listes du jury criminel, 
700.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 317. — Services extérieurs péni- 
tentiaires, — Frais de dép'acement, 6 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 








« Chap. 321. — Serv'ces pénitentiaires et 
de l'éducation surveillée, — Entretien et 
fonelionnement du matériel automobile 
2 mil!ions de francs. » — (Adopté.\ ; 

a Chap. 325. — Services pénitentiaires. … 
Rémunération des détenus employés dans 
les services auires que les régies industriel. 
«es, 10 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 328. — Frais de correspondance 
télégraphique et téléphonique, 4.500.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 329. — Indemnités pour diff. 
cuilés exceptionnelles d'existence, 10 mil. 
lions 990.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 330, — Travaux d'entretien aux 
bâtiments pénitentia'res et de l'éducation 
surveillée, 2 millions de francs. » … 
(Adopté } 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 402. — Entretien des mineurs 
délinquants confiés aux institutions habil:. 
tées. 40 mil'ions de francs, » — (Adopté. 

« Chap. 403. — OEuvres sociales, 7: 00 
francs. » — (Adopté.) 


7° partie. — Subventions. 


« Chap. 502. — Subvention au budget an. 
nexe de l'Ordre de la libération, 10.00 
francs. » — (Adopté.) 


8 partie. — Dépenses diverses. 


a Chap. 604. — Approvisionnement des 
cantÜnes, 3 millions de francs » — 


(Adopté. 


Présidence du conseil. 


I. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


TITRE [, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des servics et travaux d'entretien. 


« Chap. 306. — Remboursements à diver 
ses atministrations, — Dépenses de maté- 
riel, { million de francs. » -— (Adopté.) 


IL -— DIRECTION DES JOURNAUX 
OFFICIELS 
Trrne er, —— DÉPENSES ORDINAIRES 


9° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300, — Composition, impression, 
d'stribulion et expédition, { million 249.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 36%. — Remhoursements à diver- 
ses administrations, 534.000 francs. » — 
(Adopté.) 


G° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 401. — OEuvres sociales, 2.000 
francs. » — (Adopté.) 


IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATO- 
NALE, GROUPEMENT DES CONTROLES 
RADIOELECTRIQUES 


TITRE EI, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partic. — Personnel. 


« Chap. 104. — Salaires du personnel où- 
vrier, 161.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 106. — Indemmités pour difficul- 
tés exceplivnnelles d'existence et de diffi- 
cultés adrinistratives dans les dépaite- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Mosel!e, 144.000 francs. » —- (Adapte.) 

« Chap. 107, — Indemnités de résidence, 
500.000 francs. » — (Adopté. 
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DT Ÿ 
VI. — HAUT COMMISSARIAT 
A LA DISTRIBUTION 


Tire I. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 104. — Inspection générale. — 
RS 1.025.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 105. — Services extérieurs. — 
Traitements du personnel du cadre, 24 nil 
jions 805.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 111. — Indemnites de résidence, 
2.500.000 francs. » — (Adopté.) 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


« Chap. 301. — Loyers et indemnités de 
réquisition, 825.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 306, — Payements à l’adminis- 
tation des postes, télégraphes et télépho- 
nes, # millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 307. — Payements à l’Imprimerie 
nationale, 8.300.000 francs. » — (Adopté.) 

a Chap. 310. — Indemnités pour difficul- 
tés exceptionnelles d'existence, 13 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 601, — Confection et mise en 
place des imprimés nécessaires à l'exécu- 
tion des mesures de restriction, 13 millions 
800.000 francs. » -— (Adopté.) 


Production industrielle. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie, — Personnel. 


« Chap. 103. — Personnel des services 
extérieurs mis à la disposition de l'admi- 
nistration centrale, — Indemnités et allo 
cations diverses, 164.000 francs.» — 
(Adopté.) 

« Chap. 105, — Délégations générales de 
la production industrielle. — Indemnités 
et allocations diverses, 180.000 francs. » — 
(Adopté.) : 

_« Chap. 108, — Ecoles nationales supe 
rieures et écoles techniques des mines. — 
Traitements, 651.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 109, — Ecnles nationales supé- 
rieures et écoles techniques des mines. — 
Indemnités et allocations diverses, 972.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 132. — Traitements des foncuvn- 
paires en congé de longue durée, 234.09 
francs, » — (Adopté.) 

«a Chap. 133. — Rappels de rémunéra- 
tions aux fonctionnaires réintégrés, 865.000 
franes. » -- (Adopté.) 

« Chap. 134. — Indemnités pour diff 
cultés administratives dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja 
Moselle, 168.000 francs. » — (Adopté.) 


9° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 303. — Ecoles nationales supé- 
rleures et écoles techniques des mines. -— 
Matériel, 950.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 312, — Payements à l'adminis- 
tation des postes, télégraphes et téléphu- 
nes, 6.500.000 francs. » — (Adopté.) 

“ Chap, 317, — Loyers et indemnités de 
réquisition, 180.000 francs: » — (Adopté.) 

« Chap. 318. — Indemnités pour difi. 
tultés exceptionnelles d'existence, 2 mul- 
lions 700.000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 326. — Allocations aux auteurs 
de travaux scientifiques ou techniques, 
5.000 francs. » — (Adopté.) 

,“ Chap. 330, — Travaux d'entretien de 
l'administration centrale et des service: 
extérieurs, 2 millions de francs, » — 
(Adopté.) 








6° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 402. — OEuvres sociales, 563.000 
francs. » — (Adopté.) 


7e partie. — Subventions. 


« Chap. 501. — Part contributive de la 
France dans les dépenses de divers bu- 
reaux internationaux, 385.000 francs. » — 
(Adopté.) 


Reconstruction et urbanisme. 
Trrre Ie, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 301. — Indemnités pour diffi- 
cultés exceptionnelles d'existence, 37 mil- 
lions 114.000 francs. » — (Adopté. 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Allocations familiales, 
49.585.000 francs. » — (Adopté.) 

u Chap. 403. — Participation de FEtat 
aux dépenses de personnel des services. du 
logement, 15 millions de francs. » 

La parole est à M. Toussaint Merle, 


M. Toussaint Merle. Mesdames, mes- 
sieurs, le chapitre 403 se rapporte à la 
participation de l'Etat aux dépenses de 
personnel des services du logement. 

La comm'ssion des finances du Conseil 
de la République propose une réduction 
de 5 millions de francs sur les 20 millions 
demandés par le Gouvernement, Cette ré- 
duction est demandée dans le rapport, 
d'une part, à cause de l'inefficacité des 
services intéressés, d'autre part, pour 
marquer la volonté d'obtenir, sur ce point, 
une réforme profonde. 

Personne ne conteste l’inefficacités des 
services du logement, ni la nécessité d'une 
réforme urgente. ; 

Chacun sa:t que les services du logement 
sont submergés de réclamations; chacun 
sait que les municipalités sont également 
submergées de réclamations, bien qu'elles 
n'aient aucun pouvoir de décision en la 
matière. 

L'inefficacité de ces services, qui existe 
depuis leur installation, a été aggravée 
par une circulaire ministérielle de janvier 
1948, qui rend pratiquement impossible 
toute politique du logement. 

Depuis, la situation s’est à nouveau 
compliquée, par le fait : pus les prioritaires 
ne peuvent plus signaler les logements 
vacants qu'ils ont découverts. C’est ainsi 
qu'une circulaire du préfet de la Scine du 
in février 1948 indique qu'à dater du 
16 février; il ne sera plus procédé à la 
réception des signalisations de locaux par 
les prior:taires eux-mêmes. 

C'est le service du logement qui re- 
cherche lui-même les locaux vacants, qu 
les attribue aux prioritaires « les plus 
dignes d'intérêt ». 

Cette conception — remarquons-le en 
passant — est contraire à l'ordonnance du 
11 octobre 1947, selon laquelle aucun 
ordre préférentiel ne doit être établi entre 
les différentes catégories de prioritaires. 

C'est pourquoi les sinistrés ainsi, 
d'ailleurs, que tous les prioritaires mécon- 
tents de celte mesure, érrivent, avec juste 
raison, dans leur journal La Voix du 
sinistré : 

« Le préfet de la Seine va envoyer ses 
contrôleurs à travers la ville, humant l'air 
comme de bons chiens de chasse, qui, 
hélas! ne rapporteront rien. » 

En effet il est à eraindre que les « prio- 
ritaires dignes d'intérêt » ne soient sou- 








vent des favorisés et que les jeunes 
ménages, les sinistrés, les familles nom- 
breuses, les sans-logis continuent à vivre 
dans des conditions d'hygiène lamentable. 
D'ailleurs, ce n’est qu'un des aspects de 
l’ineflicacité des services du logement. Il 
en est d’autres qu’il serait trop long d'énu- 
mérer ici. 

Mais, en définitive, services du logement, 
commission consultative du logement, bu- 
reau mun:cipal du logement, quel que soit 
leur nom, quelle que soit la bonne volonté 
de ceux qui les dirigent et qui les animent, 
se heurtent à cette difficulté: tous ne 
donnent qu'un avis et la décision appar- 
tient au préfet et, dans certains cas, aux 
sous-préfets à qui les pouvoirs ont été 
délégués. 

Les mal logés, les sinistrés, les priori- 
taires ne comprennent pas toujours cette 
s.tuation. Logiquement. instinctivement, 
ils s’adressent à leur municipalité pour 
régler les cas litigieux. Ils le font pere 
tant plus que, dans les services préfecto- 
raux, pour déplacer les responsabilités, on 
leur laisse souvent entendre que le maire 
peut, s’il le veut, trouver une solution à 
leur siluation difficile, ce qui est absolu- 
ment impossible dans l'état actnel des 
choses, 

C'est pourquoi nous eslimons qu’il faut 
continuer à permettre le fonctionnement 
des services du logement avec part:cipa- 
tion de l'Etat aux dépenses de personnel, 
mais qu'il faut aussi, et enfin, donner aux 
maires le droit de réquisition, 

Déjà M. François Biloux, lorsqu'il était 
ministre de la reconstruetion, avait de- 
mandé cette réforme au Parlement, Seu:e 
l'opposition du ministre de l’intér'eur avait 
empêché que ce droit fût enfin reconnu 
aux maires 

Nous pensons qu’en agissant ainsi on 
répondrait aux deux observations de Ja 
enmmission des finanres: inefficaciié des 
servires et réforme de ces services, 

Enfin, nous ajoutons que le prohlème 
du logement, en définitive, ne <era réso:u 
que par la mise en œuvre de tous Îles 
movens disponibles de l'Etat et de lini- 
tiative privée, pour donner de l'impulsion 
à une politique de reconstruction et de 
construction afin de reloger rap dement 
les sinistrés et de donner aux innombra- 
bles jeunes gens, aux sans-logis, la possi- 
bilité de fonder un foyer ainsi que le 
précise le programme adopté par le parti 
communiste français à Gennevilliers le 
15 avril dernier. (Applaudissements à l’ez- 
trême gauche.) 


M, le président, Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M. Boisrond et Jean 
Jullien tendant à supprimer le crédit de ce 
chapitre. 

La parole est à M, Boisrond pour sou- 
tenir son amendement. 


M. Boisrond, Mes chers collègues, je tiens 
tout d’abord à féliciter notre commission 
des finances pour la réduction de 5 mul- 
lions qu'elle a opérée sur ce chapitre, 
mais cette réduction est, à mon avis, in- 
suffisante, puisque notre commission a 14 
certitude de l'incfficacité des services du 
loyement. 

I est inadmissible que l’on accorde des 
erédits à un organisme reconnu inutile; 
nr ce:ui du logement ne rend aucun ser- 
vice; il ne reloge personne ! (Très bien 
au centre.) 

Des réquisitions, il y en a quelques- 
unes, je viens d'en voir le eas, par favo- 
ritisme ou sur recommandation; on in- 
voque même certaines lois, certaines ar- 
donnances pour arrêter par des réquisi- 
tions des décisions de justice devenues 
définitives, 
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Mais vous pouvez demander Ja liste des 
familles nombreuses, des jeunes ménages 
qui ont été re:oges par ces services. Je 
vous assure qu'elle n'est pas longue. Je 

eiler un exemple dont 


vais mème vou 


ai été témoin derniéremcout, J'ai signalé 
au directeur du service du re.ogement le 
cas d'une danseuse célèbre de l'Opéra qui 


lxïsse inoccupé depuis des années un ap- 
parlement à Paris. J'ai donné Fadresse 
de son domicile habituel. Après enquête, 
on m'a répondu: « Mme X... est bien libre 
d’'habiter chez sa mère », Tout de même, 


si elle peut habiter chez sa mère, elle 
n'a pas besoin d'âvoir un autre apparte- 
ment de quatre pièces qui pourrait rendre 
service à quelqu'un. (Applaudissements.} 

I! ne s'agit pas d'obtenir une « réforme 


profonde », comme le disait «notre ecom- 
mission très gentiment, Il s'agit de ne pas 
accorder un crédit supplémentaire à un 
organisme qui gaspille déjà des millions. 
Je demande donc au Conseil de Ja Répur- 
blique de refuser le crédit de 15 millions 
qui est demandé pour le service du rela- 
gement. I ne peut loger sans qu’il existe 
des logements, sans reconstruction. Avee 
les mitlions ainsi économisés on pourra 
édifier queiques immeubles qui serviront 
au véritable relogement, (Applaudisse- 
ments.) 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Je de- 
inande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais 
d'abord mdiquer au Conseil de la Répu- 
blique que, <elon ce que je sais des pro- 
positions de Ja conférence des présidents, 
un débat sur la reconstruction doit venir 
très prochainement, peut-être jeudi pro- 
chain, et que ces questions pourront alors 
utilement être débattues. (Mouvements di 
vers.) 

H est possible que ce soit pour le jeudi 
de la semaine suivante; “M. le président 
vourrait peut-être nous le dire, mais um 
Kébat sur la reconstruction doit interve- 
ir. -. 

li ne saurait être question de traiter un 
collectif d’ordonnancement comme nn 
budget. Ges sammes sont déjà dépensées. 
Elles ont été dépensées dans les villes 
dont je vais vous donner le détail: 

Services de Paris et de banlieue: 8 mil- 
Hons 513.000 francs; service de Caen: 
{ million; service d’Ouistreham: 109.000; 
service de Cabourg: 160.000; service dn 
département du Nord: 10.180.000, service 
de Toulon: 2.500.000 francs. 

Les deux gros postes sont ceux de Paris 
et du département du Nord. 

e suis d'accord avec les remarques 
faites par les orateurs et par la commis- 
sion des finances: il est certainement né- 
cessaire d'apporter certaines réformes au 
service du logement; mais on ne vous 
propose pas de crédits pour l'année 1948 
ou pour l'avenir. Ceei, c'est le passé, et 
le Gouvernement adraettrait volontiers 
une réduction indicative de crédit. M. le 
munistre de la reconstruction s’expliquera 
avec vous sur ses projets d'avenir. Je 
crois qu'il a l'intention de municipalisr: 
les services du ki gement qui ne se trou- 
veront plus ainsi dans une administration 
partieulière, mais dans les municipalités 
des villes de France. 


M. Boisrond. Ce sera la même chose. 
Où voulez-vous reloger les sinistrés, s’il 
n'y à pas de maisons ? 

M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais de- 


mander à l'assemblée d'accepter une ré- 
duction de crédit indicatif, mais de ne pas 


di 





mettre ces services dont on a tant parlé — 
ce ne sont pas eux qui éprouveraient des 
difficultés, puisque les sommes sont dé- 
pensées — dans l'impossibilité de régler 
des dépenses qui sont actuellement faites. 


M. Boisrond. Les 5 millions dont la com- 
mission demande la suppression sont éga- 
lement dépensés. Alors, si la commission 
peut réduire de 5 millions, moi, je peux 
bien réduire de 20 millions! (fires et ap- 
plaudissements.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je reconnais que 
votre objection est valable. C’est pour- 
quoi je demande à la commission de re- 
noncer à ces 5 millions. Il est évident 
qu'on ne peut pas plus accepter une ré- 
duction de 5 millions qu’une réduction de 
15 rmiilions. Nous demandons que la ré- 
duetion soit faite uniquement à titre indi- 
catif, pour tenir compte de votre inter- 
vention. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général, La commission 
maintient, en principe, son point de vue. 
En eflet, les services du logement n’ont 
pas, jusqu’à présent, fonctionné d’une fa- 
çon satisfaisante et, sur ce Lame nous 
sommes tous d'accord. (Applaudisse- 
ments.) 

IL est évident, en revanche, que :es 
communes qui ont payé des dépenses pour 
le compte de l'Etat doivent être rembour- 
sées et il serait regrettable que des villes 
comme Caen, Ouistreham, Cabourg, Toulon 
où Paris ne puissent faire figurer dans 
leurs comptes les rentrées budgétaires 
qu’elles attendent. 

Par conséquent, tout en maintenant la 
question de principe et tout en étant d’ac- 
cord avec M, Boisrond, nous lui deman- 
derons de ne pas insister pour ce collectif. 
Nous mainticndrons une réduction indi- 
cative d’un million pour montrer notre 
désir de voir modifier ce système et, 
comme le disait M. le ministre il y a un 
instant, d'obtenir la municipalisation de 
ces services, de manière à éviter ce qui 
s’est passé jusqu'à présent, c'est-à-dire la 
fantaisie. (Applaudissements.) 

Le chiffre serait ainsi porté à 19 mii- 
lions au lieu de 15 millions. 


M. le président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Boisrond ? 


M. Boisrond. Oui, monsieur le président. 


M. le président. M. Doisrond maintient 
son amendement, qui tend à la suppression 
totale du crédit. Cet amendement est re 
poussé par le Gouvernement et par la com- 
mission 

D'autre part, la commission propose, à 
titre indicatif, une réduction d'un million 
de francs. 

La parole est à M. Marrane pour expli- 
quer son vole. 


M. Marrane. Le groupe communiste vo 
tera cuntre l'amendement, parce que iles 
explications apportées ici par son auteur 
tendent à faire croire que les services au 
relnygement sont absolument inutil=. 

{l est un point sur lequel nous sommes 
d'accord avec l’auteur de l'amendement, 
c'est que ces services sont, à l'heure 
actuelle, ineflicaces, mais, s'ils sont in- 
efficaces, c’est qu'ils ne disposent pas des 
pouvoirs nécessaires pour obtenir une 
meilleure répartition des logements, 

E est vrai qu'il faut construire des loge- 
ments, mais il faudra des années avant 
de pouvoir satisfaire les millions de loca- 
aires qui sont insuflisamment logés, à 


l'heure actuelle et, en attendant que ces 
logemients soient construits, il est pour le 





moins élémentaire qu'il y ait une réparti. 
tion pius équitable des logements exis. 
tants. C’est l'objectif du service du reloge. 
ment. 
Nous voterons donc contre l'amende. 
ment, Notre vote signiliera que, si ces 
services ne fonctionnent pas dans des 
conditions satisfaisantes, c'est qu'ils ne 
disposent pas des pouvoirs de réquisition 
nécessaires pour obtenir une meilleure ré. 
partition des logements existants. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Boisrond, repoussé 
par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. La commission propose, 
sur ce chapitre, un abalitement indicatif 
d'un million au lieu de la réduction pri- 
milive de cinq millions, relevant ainsi le 
crédit au chiffre de 19 millions. 

Je mets aux voix le chapitre 40 au 
nouveau chiffre de 19 millions. 

(Le chapitre 403, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président, 
7 partie. — Subventions. 


« Chap. 504. — Subvention exception. 
nelle à l'organisation des cantonnements 
ouvriers de la reconstruction. » 

Je suis saisi d’un amendement, présenté 
par MM. Lazare, Poincelot, le Dluz, Dupie, 
Decaux et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés tendant à rétablir 
le chiffre demandé par l: Gouvernement 
et, en conséquence, à en porter la dota- 
tion à 5 millions de francs. 

La parole est à M. Lazare. 


M. Lazare. Mes chers collègues, en prè- 
sentant cet amendement, le groupe com- 
muniste considère que ce serait une er- 
reur de suivre la commission des finan- 
ces du Conseil de la République qui à 
supprimé le crédit de 5 millions de francs 

ro posé À 4 le Gouvernement et voté par 
’Assembiée nationale. 

Si les renseignements complémentaires 
comrauniqués par J’administration sont 
exacts, il résul ’à la fin de l’année 
dernière l’organisation nationale des can- 
tonnementis ouvriers de li reconstruction 
possédait un actif supérieur au montant 
de cette avance. 

Il est facile également de démontrer la 
carence de certaines commissions dépar- 
tementales de la reconstruction qui n'ont 
rien fait pour l'utilisation de ces crédits, 
qui avaient pour but l'hébergement des 
ouvriers du bâtiment venant d'autres loca- 
lités pour travailler dans telle ‘ou telle 
commune. * 

D'autre part, la diminution des crédits 
affectés à la reconstruction à eu pour con- 
séquence l'arrêt total ou partiel des tra- 
vaux, ce qui a naturellement été l'une 
des causes de la non-utilisation d’une pe 
tie de ces crédits, qui avaient pour objet 
de couvrir le défieit de l'orgamsation na- 
tionale des cantonnements ouvriers de la 
reconstruction pour la période du 1* juil- 
let au 31 décembre 1947. \ 

La création des coopératives el associa- 
tions syndicales de la reconstruction justi- 
fie la reprise des crédits votés par l'AS 
semblée nationale avec l'accord du minis 
tre des finances. 

Etant donné que soixante-quaire em 
prunts ont été réalisés ou sont en voie de 
réalisation afin de permettre la reconstruit 
tion des régions sinistrées, les coopérati- 
ves, les associations de reconstruction 
ne pourront mener à bien leur mission 

’en fonetion de la main-d'œuvre qui 
dovrs être engagée sur les chanticrs- 
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SEE ES. ..* 

Quelle est la condition qui à gere le 
deplacement des Cane gp oe ; 4 
tement à un autre ? Tout ms emen 
certitude que l’hébergement leur sera as- 
ure. ° 
; or, la décision de la commission des f- 
nances du Conseil de la République pou- 
vant être interprétée, pour l'avenir, comme 
une indication donnée au Parlement pour 
l'inciler à ne pas poursuivre son effort 
pour le logement des ouvriers en déplacc- 
ment, nous demandons au Conseil de la 
Republique de suivre nos collègues de 
j'Assemblée nationale et de voter notre 
amendement rétablissant les crédits. Au 
nom du groupe communiste, nous deman- 
dons un scrutin public. (Applaudissements 


à l'ertrème gauche.) 
M. le président. Quel est l'avis de la com- 

}) 

miss 1 à 


M. Alex Roubert, président de la commis- 
sion des finances. Mesdames, messieurs, 


la commission maintient son point de vue, 
En effet, d’après jes renseignements qui 
ont été fournis par le ministère de la re- 
construction à l’Assemblée nationale, lor- 
ganisme qui est en cause a, à l'heure 


actuelle, un excédent de 27 millions de 
francs. 

Alors, pourquoi lui accorder 5 millions ? 
I faudrait que cet organisme ne demande 
pas de subvention et trouve dans l'excé- 
dent de recettes qu'il a à l'heure actuelle 
les moyens d'accomplir entièrement Ja 
tâche qui lui-incombe. < 

Dans ces conditions, la commission des 
finances ne peut que maintenir son poinl 
de vue qui, d’ailleurs, avait, je cris, été 
aimis à l'unanimité. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Lazare, repoussé par Ja com- 
mission et qui fait l’objet d’une demande 
de scrutin public présentée par le groupe 
communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouiliement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 296 
Majorité absolue... ss... 149 


Pour l’adoption...... 84 
Contre ...... 54e «… 212 


le Conseil de la République n'a pas 
adoplé, 

Le crédit du chapitre 504 demeure donc 
supprimé, 


Santé pubiique et population. 
TITRE IT, = DÉPENSES ORDINAIRES 
6° partic. — Charges sociales. 


_« Chap. 409. — Assistance à l'enfance, 
F0 milions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 411. — Assistance aux tubercu- 
lux, 260 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 415, — Assistance aux vieillards, 
aux infirmes et aux incurables, 500 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 420, — Assistance À Ja famille, 
{9 millions de frames. » — (Adopté.) 


TITRE TE, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 7062. — Frais de retour des réfu- 
fs dans leurs établissements d'origine, 
900.000 francs. — (Adopté.) 





Travail et sécurité sociale, 
Trrre Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
& partie. — Personnel. 


« Chap. 120. — Indemnité pour difficul- 
tés administratives dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
2 millions de francs, — (Adopté.) 


5° partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Indemnités pour difficul- 
tés exceptionnellles d'existence, 1.270.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 302. — Services de l'administra- 
tion centrale. — Matériel, 410.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 303. — Payements à l'Imprimerie 
nationale. — Impressions, 12.500.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 304. — Payements à l'administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones, 
10 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 307. — Directions régionales de 
la sécurité sociale, — Matériel, 1.750.000 
francs. » — (Adopté.) 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 406. — Subventions aux sociétés 
de secours des ouvriers et employés des 
mines, 27.159.000 francs. » — {(Adopté.) 

« Chap. 414. — OEuvres sociales, 400.000 
francs. » — (Adopté.) 


Travaux publics et transports. 


I. — SERVICES DES TRAVAUX PUBLICS 
ET TRANSPORTS 


Trrne IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie, — Personnel. 


« Chap. 123. — Frais spéciaux d’assu- 
rances des ouvriers des services des ponts 
et chaussées en Alsace et en Lorraine, 
2.010.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 154, — Ecole nationale des ponts 
et chaussées, — Allocations et indemnités 
diverses, 150.000 francs. » — (Adopté.) 


Ge partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et iravaux d'entretien. 


« Chap. 336. — Indemnités pour difficul- 
tés exceptionnelles d'existence, 1 million 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 337. — Loyers et indemnités de 
réquisition, 768.000 francs. » — (Adopté.) 

« pui + 339. — Payements à l'Imprimerie 
nationale, 2 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 340. — Frais de correspondance 
télégraphique et téléphonique, 1.200.000 
francs. » — (Adopté.) 


7 partie. — Subvenlions. 


a Chap. 510. — Insuffisance d’explaita- 
tion des chemins de fer secondaires d’in- 
térèt général, 40.162.000 franes. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 511. — Insuffisance du produit 
de l'exploitation des chemins de fer placés 
sous séquestre ou frappés de déchéance, 
27.323.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5112. — Insuffisance du produit 
des chemins de fer de la Méditerranée 
au Niger, 38 millions de francs, » — 
(Adopté.) 








8 partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 604. — Remboursement à la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais des pensions et rentes d'accidents 
acquises avant le 11 novembre 1918 sur 
l’ancien réseau d'Alsace et de Lorraine, 
12.467.000 francs. » — (Adopté.) 


I. — SECRETARIAT GENERAL 
DE LA MARINE MARCHANDE 


TITRE IT. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4æ partie, — Personnel. 


« Chap. 129. — Indemnités et allocations 
diverses aux personnels des services exté- 
rieurs, 205.000 francs, — (Adopté.) 

« Chap. 1451, — Enseignement mari- 
time, — Traitements et salaires, 1.100.600 
francs. » — (Adopté.) 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travuux d'entretien. 


« Chap. 315. — Dépenses diverses pour 
Ja sécurité de Ja navigation maritime et 
l'hygiène, 5.423.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 317. — Organisation du pilotage, 
5 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5333. — Enseignement et appren- 
tissage maritimes. — Matériel, 6.500.000, 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 336. — Indemnités pour difficul- 


tés exceplionnelles d'existence, 728.000 
francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 339. — Payements à l'imprimerie 
nationale, 3.084000 francs. » — (Adopté.) 


G° partie. — Charges sociales. 
La 


« Chap. 404. — Subvention spéciale à 
l'établissement national des invalides de 
la marine, 59.900000 franes. » — (Adopté. 


TITRE M. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 703. — Indemnités d'attente ver- 
sées aux armateurs des navires perdus, 
20 millions de francs. » — (Adopté.) 


I. — SECRETARIAT GENERAL 
A L'AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Tixre I". — DÉPENSES ORRINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 337. — Loyers et indemnités de 
réquisition, 40 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 339. — Payements À l'Impri- 
merie nationale, 20174000 francs. » — 
Adopté.) 


G° partie, — Charges sociales, 


« Chap, 401. — OEuvres sociales, 425.0 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président, Personne ne demanie 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l’état À. 

(L'état À est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ar. 
ticle 1*, en faisant observer qu'après le 
vote émis sur le chapitre 403 du manistère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, le 
total des crédits ouverts s'élève à la 
somme de 5.789.498.000 francs. 


(L'article 1%. avec ce chilfre, est adopté} 
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M. le président. « Art. 2. — Sur les cré- 
dits ouverts aux ministres, au titre du bud- 
get ordinaire (services civils) pour l'exer- 
cice 1947 par la loi n° 47-1496 du 13 août 
4947 et par des textes spéciaux, une 
somme totale de 2.767.828.000 francs est 
définitivement annulée, conformément à 
l'état B annexé 4 la présente loi. » 

Avant de donner lecture de l’état B, je 
donne la parole à M. Buard. 


M. Buard. Mesdames, messieurs, lors de 
la diseussion du budget de l'éducation na- 
tionale nous avions particulièrement in- 
sisté sur l'insuffisance des crédits mis à 
la disposition de ce ministère. Nous étions. 
en eflet, très loin de la mise en applica- 
tion de la règle d'or de Jules Ferry qui 
voulait qu'un sixième des crédits budgé- 
taires soit affecté à l'instruction publique. 

Le Conseil de la République, ému par 
une telle situation, a d’ailleurs voté à 
l'unanimité, une proposition de résolution 
demandant au Gouvernement de ne pas 
appliquer la réduction de 7 p. 100 aux 
crédits de l'éducation nationale. 

Ce n'est pas sans une certaine surprise 
que nous constatons aujourd'hui des de- 
mandes d'annulation de crédits portant en 
particulier sur les chapitres suivants: 

Charitre 351: « Frais de stage des maïi- 
tres des centres d'apprentissage, 3 mil- 
lions 500.000 francs. » 

Chapitre 358: « Education populaire — 
Centres éducatifs. — Frais de stage, 5 luil- 
lions de francs. » 

Chapitre 362: « Entretien des élèves pro- 
fesseurs de l'enseignement, 8 millions 
407.000 francs. » 

Chapitre 411: « Bourses et trousseaux 
aux élèves des centres d'apprentissage, 
90 raillions de francs », alors que nous 
savons que 100.000 élèves ont été refusés 
en octobre dernier, faute de place, 

Enfin, chapitre 419: « Allocations viagè- 
res Ct allocations aux vieux travailleurs, 
350.000 francs. » 

La seule explication qui nous est donnée 
est que la réduction est rendue possible 
par la situation du chapitre. C’est là une 
explication des plus simplistes qui ne nous 
donne pas satisfaction, et nous voudrions 
avoir des précisions sur la cause de ces 
excédents budgétaires, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. I! 
s'agit là d’un collectif d’ordonnancement, 
donc faisant état de résultats comptables. 
Evidemment, dans tous les chapitres de 
tous les ministères, fl a des sommes 
qui ne sont pas dépensées parce que les 
besoins sont satisfaits quelquefois (Ezxcla- 
mations à l'extrême gauche), trop rare 
ment, hélas! à mon point de vue, avec une 
dépense inférieure à celle qui était prévue. 

Vous avez cité un certain nombre de 
chapitres qui peuvent étonner comme ce- 
lui-ci: « Bourses et trousseaux des élèves 
des centres d'apprentissage, 90 millions. » 
Mais c’est parce qu'il y a eu là une erreur, 
d'après ce que nous dit M. le ministre de 
l'éducation nationale, et que les centres 
ne permettaient d'héberger qu’un certain 
nombre d'élèves. Quand on a voulu : hé- 
berger de nouveaux élèves, il n’y avait 
plus de place. C’est ainsi que 90 millions 
n'ont pu être dépensés. 

Vous avez cité aussi d’autres chapitres 
moins importants. Toutes ces annulations 
sont la conséquence de résultats compta- 
bles de l'éducation nationale. Je n'ai fait 
aucune pression sur mon collègue de 


l'éducation nationale pour obtenir ces sup- 





pressions de chapitres, 


M. le président. La parole est à M. Moha- 
madou Djibrilla Maïgi. 

M. Mohamadou Dijibrilla Maïiga. Mes- 
dames, messieurs, je constate que le pro- 


jet de loi qui nous est soumis prévoit 
des annulations de crédits sur le budget 
de la France d'outre-mer. Ainsi, Je cha- 


pitre 401 « Oluvres sociales du ministère 
de la France d'outre-mer, 2 millions de 
francs », le chapitre 402 « Bourses d'en- 
seignement et de voyage. — Remises -de 
frais d’études, 800.006 francs », le cha- 
pitre 702 « Service provisoire d'assistance, 
4 millions de francs », 

Tout le monde a été d’accord pour sou- 
ligner l'insuffisance des crédits prévus 
mi les territoires d'outre-mer et en par- 
icuher pour le F. I. D. E. S. Etant donné 
la situation difficile de nos compatrintes 
d'outre-mer, des besoins des jeunes Afri- 
cains faisant leurs études en France, de 
la nécessité d’un contact périodique de 
ces jeunes gens avec leurs familles, nous 
sommes étonnés que certaines dotations 
budgé'aires n'aient pas été entièrement 
consommées et de voir que le Gouverne- 
ment propose l'annulation des crédits cor- 
respondants. 

Je prie M. le ministre de voulair b'en 
nous dire les raisons qui ont dicté cette 
décision du Gouvernement. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au Sidaet. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le 
Gouvernement dr ect je men ex- 
cuse, ce qu'il a dit au précédent orateur. 
I s'agit là d’un collectif d'ordonnance- 
ment. Dans tous les chapitres vous trou- 
verez des crédits annulés: il en est de 
même tous les ans. 

Je vous assure qu'il n’y a pas d'idée 
préconçue pour faire tomber deux millions 
à un endroit plutôt qu'à un autre. Jamais, 
dans aucune opération budgétare, on n'a 
vu des chiffres tomber juste en fin d'an- 
née. Heureusement qu’il y a des rectifica- 
tions dans un sens comme dans l’autre. 
Aujourd'hui nous avons demandé des rec- 
tifications dans le sens d'une augmenta- 
tion et nous avons vu proposer des amen- 
dements. Nous ne br near pas en voi 
quand il s’agit de diminutions et de sup- 
presions de chapitres. 

Ces rectifications sont Je fait du hasard 
comptab'e et non le résultat d’une action 
déterminée. 

M. Marrane, Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Mar- 
rane. 

M. Marrane. Nous pensons justement que 
l'annulation d’un certain nombre de eré- 
dits ne correspond pas à un hasard mais 
à la poitique du Gouvernement, et c'est 
précisément parce que nous considérons 
que cétte politique*tend, en limitant les 
crédits votés par le Parlement, à ne pas 
exécuter la volonté de ce dernier, que 
nous voterons contre l'ensemble du pro- 
jet de loi. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. lie secrétaire d'Etat au budget. Je 
voudrais demander à M. Marrane si, dans 
la municipalité d’'ivry dont il est, je crois, 
le maire, il n'y a jamais d'annulation de 
crédits. 

M. Marrane. Je répondrai à M. le mi- 
nistre qu'il arrive, en effet, dans le budget 
communal d’Ivry que des annulations de 
crédits se produisent. Mais hélas, il y a 
beaucoup plus de dépassements que d'an- 
nulations. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est 
le cas de ce colieclif. 





M. Marrane. Mais je n'ai » Comm 
Gouvernement, le droit de deandes à 
Parlement des crédits sipplémentaires, cé 
que vous êtes en train de faire, monsieur 
le ministre. Mais si vous voulez bien don. 
ner cet avantage à la commune d'Ivry, je 
demanderai que l’on en fasse bénéiciep 
toutes les communes de France. (Applaw 
dissements à l'extrême gauche et rires sup 
de nombreux bancs.) 

M. le président. Personne ne demande 


plus la parole ?.… 
Je donne lreure de l’état B. 


ETAT B 


Affaires étrangères. 


COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES 
ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 


Titre 1%, — DÉPENSES ORDINAIRES 
A. — Administration centrale. 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 102. — Indemnités et allocations 
diverses, 520.000 francs. » 

« Chap. 103. — Indemnités de résidence, 
200.000 francs. » 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300, — Frais de missions et de 
déplacements, 660.000 francs. » 
« Chap. 305. — Matériel, 260.000 francs. # 
« Chap. 304. — Dépenses de locations et 
de réquisitions, 500. francs, » 
8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6012. — Frais de justfce, de con- 
tentieux et réparations dues à des tiers, 
600.000 francs. 


B. — Allemagne, 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 307. — Matériel, 9 millions de 


francs. » 
« Chap. 309. — Habillement, couchage, 


entretien de l'armement et matériel du 
service de santé, 7 millions de francs. » 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 402. — Allocations familiales 
17.780.000 francs. » 


C. — Autriche. 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 112. — Indemnités et allocations 
diverses, 3.850.000 francs. » 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


« Chap. 310. — Habillement, armement ef 
matériel du service de santé, 1.570.004 


6° partie. — Charges sociales. 
« Chap. 403, — Allocations farines, 
5.500.000 francs. » 
Agriculture. 
TIRE I, — DÉPENSES ORDINAIRES 
2 partie. — Dette viaÿère. 
« Chap. 1. — Pensions et bonifications 


des pensions de retraite cles préposés colu- 
munaux - domanialisés et des gardes fo 


Tati 








rs, 


18 


1 

















TETE 
EE « 
cJiai de peati x mé- 1 
iers auxiliaires. — Allocations au - 
Qailiés forestiers  pensionnés, .O0Ù 


francs. » 
4» partie. — Personnel. 


a Chap. Ve 
Wdemnités, 175.000 francs. » 
& partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 314. — Ecoles nationales d’ensei- 
ement ménager agricoe. — Ecoles 
d'agriculture d'hiver et saisonnières. — 
Matériel et frais de fonctionnement, 


560.000 francs, » À 
« Chap. 319. — Frais d'établissement 
d'enquètes statistiques, 1° million de 

ranes, » k 
" Chap. 320. — Apprentissage agricole 
et horticole, 600.006 francs. » 

« Chap. 327, — Direction de la répres- 
sion des fraudes. — Matériel et dépenses 
diverses, 700.009 francs. » 

« Chap. 340. — Achat de matérie} auto- 
mabile, 1.700.006 francs. » 

« Chap. 343. — Services de l'équipement 
forestier. — OEuvres sociales des chan- 
tiers. — Centres de formations de spécia- 
lites forestiers, ? million de francs, » 

“ Chap. 362. — Contribution de V'Etat 
aux dépenses entraînées pour les conseils 
agricoles départementaux pour les tâches 
de répartition, 3.350.000 francs. » 


7° partie, — Subventions. 

« Chap, 506. — Subventions de premier 
{tablissement à des centres d'insémination 
artificielle, 5.550.606 franes, » 

« Chap. 519, — Encouragement À divers 
organisines et manifestations agricoles, 
2.276.000 franes. » 

« Chap. 522, — Machinisme agricole, — 
Subventions, 1.600.000 francs. » 


Anciens combattants et victimes 
de la guerre. 


TrrRe Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


t Chip, 306, — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 1.500.000 


rs s 
Irancs, » 


." Chap. 9313, — Aménagement et entre- 
ïlen des cimetières militaires français en 
Tunisie, 45 millions de francs » 


TITRE IT, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 710, — Transports, 225 millions 
de francs. » 


Commerce, 
TITRE 17, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5* partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 319. — Rémunération de coliabo- 
lions extérieures, 100.000 francs. » 
Economie nationale. 
TiTRR Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie, — Personnel. 


F. Chap. 105, — Administration centrale 
:" Services annexes. — Indemnités et allo- 
talions diverses, 1.400.000 francs. à 


159. — Service des haras. — 


« Chap. 107, — Commissaires et sécrélai- 
res aux prix et experts économiques d'Etat, 
— Indemnités, 2 millions de francs, » 

u Chap, 121. — Drection générale du 
contrôie et des enquêles économiques. — 
Indemnités, 700.000 francs. » 

« Chap. 125. — Institut national de la sta- 
tistique et des études économiques. — In- 
demnités et allocations diverses, 400.00 
francs. » 

« Chap. 1252. — Conseil supérieur de 
la comptabilité. — Indemnités, 450.000 
| francs, » 

« Chap. 132. — Indemnités de résidence, 
6 mi’'ions de franes, » 

« Chap. 135. — Indemnités de difficultés 
admin'stralives dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mosele, 
{ millon de francs. » 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


«. Chap. 902. — Achat de matériel auto- 
mGbile, 100.000 franés, » 

« Chap. 905, — Administration centrale. 
— Frais de fonctionnement, 1 million de 
francs. » 

« Chap. 308. — Inspect'on générale de 
| l’économie nationa'e, — Frais de fonction- 
, nement, 800.000 francs. » 

, « Chap. 3082. — Service de l'expertise 
! économique d'Etat. — Frais de fonctionne- 
ment, 500.000 francs. » 

« Chap. 312. — Direction générae du 
contrü:e et des enquêtes éconumiques. — 
Remboursement de frais, 1.300.000 francs, » 

« Chap. 31%. — Institut nat'onal de a sta- 
tistique et des étndes économiques. . — 
Remboursement de frais, 1.500.009 franes, » 

« Chap. 3172. — Conseil supér'eur de la 
comptabilité: — Frais de fonctionnement, 
500.09 francs, » 

« Chap. 325. — 
500.000 francs. » 





—— rt rem 


Frais 


d'impression, 


6° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 401, — OEuvres sociales, 500.000 
francs. » 


7° partie, — Subventions. 


« Chap. 5012. — Dépenses re:atives à 
l’organisation d'une tournée aérienne com- 
merciale, 6 millions de francs, » 


& partie, — Dépenses diverses. 


| « Chap. 602, — Frais de fonctionnement 
des comités régionaux et départementaux 
des prix, 900.000 francs, » 

«u Chap. 606. — Rémunérations d’études 
économiques, 100.000 francs, » 

« Chap. 697. — Développement des étu- 
des économiques françaises en Grande 
Bretagne, 500.000 francs. » 





Education nationale. 
TrTRE If, — DÉPENSES ORDINAIRES 

4 partie. — Personnel, 

a Chap. 118, — Ecoles normales supé- 
rieures. — Indemnités, 800.000 francs, » 

« Chap. 130. — Ecole française de Rome. 
— Indemnités, 200.010 franes. » 

«u Chap. 139. — Ecoles primaires élémen- 
taires. — Traitements du personnel titu- 
laire, 39 millions de francs. » 

! « Chap. 142. — Ecoles primaires élémen- 
aires. — Indemnités, 30 millions de 
| francs. # | 
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ne, 


« Chap. 169, — Ecolés d’éduation, phy- 
sique. —. Indemnités, 300.00 franes, » 

« Chap. 218. — Vusées de France: — In- 
demnités, 400.000 francs. » : 


Ge partie. — Malériel, fonctionnement 
des services. et travaux d'entretien. 


« Chap. 319, — Ense gnerwent. supérieur. 
— Frais de déplacements et de missions, 
1.300.000 franes, » | 

« Chap. 348. — Enseignem:nt technique, 
— Frais de dép'acément et de missions, 
4 millions de frames, » 

« Chap, 351. — Frais de stage ds maf- 
tres des centres d'apprentissage, 3.500.030 
francs » 

« Chap, 358, — Education populaire, — 
Centres éducatifs, — Frais de stage, 5 mii: 
lions dé francs. » À 

« Chap. 381, — Participation de l'Etat 
aux frais de stages organisés hors des cen- 
tres éducatifs, 3 miHions de f,anes, » 

« Chap. 362, — Entretien des élèves pro- 
fesseurs de l'enseignement, 8 mil ons 
107.000 francs, » 

« Chap. 366, — Education physique, — 
Frais de stage d?s maîtres et élèves n'al- 
tres de l’ensegnement ‘publie, 3.500.00 
francs. » 

«Chap. 364, — Education physique, — 
Examens et concours, 1 militon de £anes. » 

« Chap. 371, — HLoéation de divæsss 
installations destinées à l'éducation physi- 
que, 400.000 francs, » 

«Chap. 373. — Contrôle médical sportif, 
— Matériel, 520.000 francs. » 

« Chap. 376. — Indemnités d'entretien 
aux élèves professeurs et élèves maitres 
d'éducation physique, 1.450.000 franes. » 


6 partie, — Charges sociales. 


_« Chap. 411. — Bourses et trousseaux aux 
Clèves des centres d'apprentissage, 90 mil 
lions de francs. » 

« Chap. 412, — Ecoles de sports, — Bour. 
ses, 200.00 francs. n 


« Chap. 4141 — Bourses d'éducation 
paysique, 5 millions de francs. » 
u Chap. 417, — Arts et lettres, — Se- 


cours çl subventions de caractère sorial, 
S00,00k) francs. » 

« Chap. 419. Allocations 
allocations aux vieux travailleurs 
francs, » 


viagères et 


350.000 


7° partie, — Subventions. 


« Chap. 515, — Subventions aux cours 
professionneis, 3 millions de francs, » 

Chap. 524. Subventions aux insti 

tuis d'éducation physique, 700.000 francs. » 


& partie. — Dépenses diverses. 

« Chap. 604, Education physique. — 
Développement des activilés physiques de 
la jeunesse en dehors de l’école, 42 mil 
lions de franes, » 


« Chap. 606. — Education physique et 


sports. — Formation prémilitaire, 22 mti- 
lions de francs, » 
a Chap. 6092. — Subvention pour l’org2- 


nisation du rassemblement sportif inter- 
national institué à Paris du 1) au 14 sep- 
tembre 1947, 2.700.000 francs. » 

« Chap. 610, — Prix de cessions d’objets 
d'art provenant de la manufacture natio- 
pale de Sèvres, 1.59,000 francs. » 

« Chap. 6111. — Application de la loi du 


30 octobre 1946 sur la prévention et la ré- 


paration des accidents du travail et des 
maladies professionnelles aux élèves des 
écoies publiques l'e iseignement techni 





que. 1 million de francs. 
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. « Chap. 312. — Dépenses de fonctionne- à 
Finances. ment du service de l'information, 200.000 Ministères d'Etat. 
…. | francs, » KA es 
g'eui I — DÉPENSES OMDINAIRES « Chap. 920, 4 Eotretien des immeubles, Tirer I ben DÉPENSES ORDINAIRES 
1.500.000 francs, » : 
{ee partie, — Dette publique. 4° partie. — Personnel. 
« Chap. 005. — Service des intérêts des 6° partie. — Charges sociales. « Chap. 104, — Indernnités de résidence, 


avances ou prêts consentis pour la cons- 
iruction d'habitations à bon marché et 
d'habitations à loyers inmovens, 1 million 
694.000 francs. » 

« Chap. 009, — Financement des pro- 
grarnmes de travaux approuvés par les lois 
des 30 mai 1941 et 10 novembre 1942 (Mar- 
seille, région parisienne et Nantes), 5 mil- 
lions 353.000 francs. » 

« Chap. 012, — Rermboursement au sous- 
comptoir des entrepreneurs de la fraction 
prise en charge par l'Elat des dépenses de 
financement des travaux de ravalement des 
immeubles, 3.024.000 francs. » 

« Chap. 021. — Annuités diverses à la 
Saciété nationale des chemins de fer fran- 
çais, 1.822.000 francs. » 

« Chap, 050, — Compensations accordées 
aux petits rentiers, 1.209.000 francs. » 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


« Chap, 30%, — Administration centrale. 
— Achat de matériel automobile, 1 million 
de francs. » 

« Chap. 306. — Administration centrale. 
— Entretien et fonctionnement du matériel 
automobile, 1.500.000 francs. » 

« Chap. 208, — Dépenses diverses du 
service des impressions, 2.500.000 francs. » 

« Chap. 339. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile de l’adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, 690.000 francs. » 

« Chap. 3392. — Achat de matériel auto- 
mobile de l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, 320.000 
francs. » 


« Chap. 342. — Dépenses domaniales, 
11 millions de francs. » 
« Chap. 343. — Cités administratives. — 


Matériel et frais de fonctionnement, 690.000 
francs. » 

« Chap. 253%, — Achat de matériel auto- 
mobile de l'administration des contribu- 
tions indirectes, 1.120.000 francs. » 

« Chap. 354. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile de l’adminis- 
tration des contributions indirectes, 700.000 
francs. » 

« Chap. 355, — Lovers et indemnités de 
Bayonne, 19.652.000 francs. » 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 610. — Remboursements sur pro- 
duits indirects et divers, 37 millions de 
francs. » 

« Chap. 616. — Indemnisation des por- 
teurs de faux bons du Crédit municipal de 
réquisition de l'administration des contri 
butions indirectes, 2 millions de francs. » 


France d'outre-mer. 


TITRE I, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 301, — Missions temporaires à 
l'étranger et collaborations techniques 
avec les puissances étrangères, 3 millions 
de francs, » 

« Chap. 304. — Administration centrale. 
— Matériel, 200.00) france, » 

« Chap, 307, — Loyers et réquisitions, 
500.000 francs, » 

« Chap. 310. — Agence économique des 
colonies, — Matériel, 200.000 francs, » 





« Chap. 401. — OEuvres sociales du mi- 
nistère de la France d'outre-mer, 2 millions 
Ge francs, » 

« Chap. 402, — Bourses d'enseignement 
et de voyage. — Remises de frais d’études, 
800.000 francs. » 


7 partie. — Subventions. 


« Chap. 508, — Subventions aux œuvres 
privées dans les territoires d'outre-mer, 
900.000 francs. » 

« Chap. 510. — Participation du minis- 
tère de la France d’outre-mer aux frais de 
fonctionnement du centre national d’étu- 
: es des télétommunications, 600.000 
FAncs. » 


8° parlie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 602. — Secours, 500.000 francs. » 


TITRE IT, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


_« Chap. 702. — Service provisoire d’as- 
sistance, 3 millions de francs. » 


Intérieur, 
TiuTRE IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° parlie. — Personnel. 


« Chap. 118. — Inspection générale des 
services administratifs, — Indemnités, 
500.000 francs. » 

« Chap. 128. — Service Z. — Personnel, 
5 millions de francs. » 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 301, — Inspection générale des 
services administratifs, — Organisation ad- 
ministrative et réforme des méthodes de 
travail, 5 millions de francs. » 

« Chap. 302. — Administration centrale. 
— (Conseils, comités et commissions, 17 
millions de francs. » 

« Chap. 307. — Dépenses relalives aux 
élections, 10 millions de francs. » 

« Chap. 308. — Personnels de la sûreté 
nationale, — Frais de déménagement, 
5 millions de francs. » 

« Chap. 318, — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 4 millions 
de francs. » 


7e partie. — Subventions. 


« Chap. 5066, — Construction et aména- 
germent d'un laboratoire du feu, 2 millions 
de francs. » 


Jeunesse, arts et lettres, 
SERVICES DE L'INFORMATION 
Tire IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


ü° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 309. — Frais de fonctionnement 
des services d’information et de documen- 
tation, 30 millions de francs. » 

« Chap. 312. — Postes d’information à 
l'étranger. — Matériel et frais de fonction- 
nement, 2 millions de francs. » 





600.000 frânes. » 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Frais de déplacement 
missions, 600.000 francs. » 

« Chap. 301. — Matériel, 400.000 francs. à 

« Chap. 303. — Rémboursément à l'ad 
ministration des postes, télégraphes et té. 
Iéphones, 500.000 francs. » 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Allocations familiales, 
1 million de francs. » 

«a Chap. 401. — OEuvres sociales, 130.009 
francs. » 


Présidence du conseil, 
I. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE LA PRESIDENCE DU CONSEII! 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 301. — Frais de déplacement à 
de missions, 4 millions de francs. » 


6° partie. — Charges sociales. 
« Chap. 401, — OEuvres sociales, 100.KQ 
ancs. » 

8° partie, — Dépenses diverses. 


& Chap. 6012. — 
400,000 francs. » 

« Chap. 6013. — Acquisitions d'immecy 
bles, 300.000 francs. » 


Réparations civileg 


IV. — SERVICE DE LA DEFENSE NATIONAIR 
A. — Etat-major de la défense national 


TITRE IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 102. — Rémunération du perso 
nel contractuel, 140.000 francs, » 

« Chap. 104. — Indemnités et allocations 
diverses, 500.000 francs. » 

« Chap. 105, — Indemnités de résidence, 
300.000 francs. » 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Frais de déplacements 
de missions, 100.000 francs. 

u Chap. 301. — Matériel, 250.000 francs. # 

« Chap. 302. — Loyers, réquisitions ef 
dépenses de fonctionnement des cantines, 
1.600.000 francs. » 

« Chap. 303. — Achat de matériel auto 
mobile, 250.000 francs. » ” 

« Chap. 305. — Documentation, public 
tion et diffusion, 400.000 francs. » 


G° partie, — Charges sociales. 


& Chap. 400, — Prestations familiile# 
100,000 franes, » à 

« Chap, 401. — OEuvres sociales, 400.090 
francs. » 
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CA 


ge partie, — Dépenses diverses. 
« Chap. 60. — Réparations civiles, 
200.000 francs. » 


Service de documentation extérieure 
et de contre-espionnage. 


Trrne Fr, — DÉPENSES ORDINAIRFS 


me 
. 


4 partie. — Personnel. 


« Chap, 408, — Administration centrale. 
— Indemnités, 800.000 franes. » j 
« Chap. 106. — Indemnités de rés'dence, 
{ million de francs.» 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travauz d'entretien. 


« Chap. 202. — Adrainistration centrale. 
_ Foncuonnement des services adminis- 
tratifs, 1.800.000 francs. » 

« Chap, 205. — Frais de déplacements 
et de missions, 100.000 francs: » 


@* partie. — Charges sociales. 


« Chap. 401, — OEuvres sociales, 4.300.000 
francs. 


Trrus I. — LIQUIDAFION DES DÉPENSES 
RMÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 7073, — Réquisition de matériel 
automobile, 1.100.000 francs. » 


C. — Groupement des contrôles 
radioélectriques. 


Ti1RK& If, — DÉPENSES ORDINAIRES 


x partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 2002, — Service des territoires 
d'outre-mer, — Dépenses de fonctionne- 
ment des services, 900.000 francs. » 

« Chap. 3022, — Services des territoires 
d'outre-mer. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 180.000 
francs. 

« Chap. 2032, — Services des territoires 
d'outre-mer, — Loyers et indemnités de 
réquisitions, 4 million de francs. » 

« Chap. 3042, — Services des territoires 
d'outre-mer, — Fonctionnement des ate- 
liers techniques et transport du matériel 
technique, 1.880.000 francs, » 

_« Chap, 3052, — Services des territoires 
d'outre-mer, — Dépenses de fonctionne- 
ment des services d’exp'oitation, 2 millions 
0.000 francs, », 

.« Chap. 3062, — Services des territoires 
d'outre-mer, — Remboursement à l’admi- 
nistration des postes, télégraphes et télé- 
phones, 880.000 francs. » 

« Chap. 3102, — Services des territoires 
d'outre-mer, — Entretien et aménagement 
des locaux et bâtiments, 990.000 francs. » 


6° partie, — Charges sociales. 
« Chap. 401, — OEuvres sociales, 1 mil- 
lon 400,000 francs. » 
S° partie, — Dépenses diverses. 


« Chap, 600. — 


| civiles 
400.000 francs. » 


Réparations 


TITRE If, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RESULTANT DES HOSTILITÉS 
« Chap. 702, — Services des territoires 
LCUPES, — Indemnités de résidence, 


« Chap. 704. — Services des territoires | 
occupés. — Dépenses de fonctionnement 
des services, 900.000 francs. » 

« Chap. 705. — Services des territoires 
occupés. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 300.000 francs. » 


V. — COMMISSARIAT GENERAL AU PLAN 
TITRE I, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


« Chap. 102. — Indemnités et allocations 
diverses, 300.000 francs. » 

« Chap. 103. — Indemnités de résidence, 
300.000 Fance, » 





5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Matériel, 1.700.000 francs.» 

« Chap. 301. — Frais de déplacements et 
de missions, 1.800.000 francs. » 

« Chap. 303. — Travaux et enquêtes con- 
fiés à des experts français et étrangers, 
1.600.000 francs. » 

« Chap. 304, — Col'aborations extérieures. 
— Travaux à forfait, 600.000 francs. » 

« Chap. 305. — Remboursement à l’admi- 
nistration des postes, télégraphes et télé- 
phones et à l'Imprimerie nationale, 200.000 
francs. » 


G° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 401. — OEuvres sociales, 300.000 : 
francs. » 





VI. — HAUT COMMISSARIAT A LA DISTRI- 
BUTION 


TITRE IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 parlie. — Personnel. 


« Chap. 108. — Personnel des services 
extérieurs. — Allocations et indemnités 
diverses, 5 millions de francs. » 

« Chap. 112. — Supplément familial de 
traitement, 4 millions de francs. » 


a 


G° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 401. — OEuvres sociales, 1 mil- 
lion 500.000 francs. » 


Reconstruction et urbanisme, 





T1TRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. 


« Chap. 104. — Indemnités et allocations 
diverses du personnel des services exté- 
rieurs, 48.376.000 francs. » 





sements divers aux membres et rappor- 
teur; des conseils, comités 
sions, 19.650.000 francs. » 
« Chap. 106. — Rémunération des con-, 
cours extérieurs, 27 millions de francs. » 
€ Chap. 109. — Indemnités pour difficul- 
tés administratives dans Îles départements 


selle, 4.158.000 francs. 

« Chap. 112. — Persorrel des commis- | 
sions de juridiction des dommages de 
guerre, 131 millions de francs. 


des services et travaux d'entretien. 


« Chap.*300. — Remboursement de frais, 
28 millions de francs. » 


! 
5° partie. — Matériel, fonctionnement | 
| 
« Chap. 306. — Edification de baraque- 





100.000 francs. » 


ments provisoires pour l'installation des | 
services, 28 millions de francs, » | 


x 


tr 


et de 


- Personnel. 5 millions de 


« Chap. 105. — Indemnités et rembour- ! ct 
dans les établissements de 


et commis- de re 


du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo- à 
rancs. 


chés du travail, 1 


« Chap. 507, — Acquisition de matériel 
et automobile, vélo-moteurs et bicyclettes 
rour les transports de personnel et de ma 
teriel, 34.500.000 francs. » 

a Chap. 308 — Réparätion et fonction: 
nement des véhicules pour’ les transports 
de À roue et de matériel, 15 millions 
de francs. » 


G partie. — Charges Sociales, 


u Chap. 401. — OEuvres sociales, 5 mil. 
lions 209.000 francs. » 

« Chap. 404. — Règlement des indemni- 
tés de réquisition laissées à la charge de 


i l'Etat, 5.900.000 francs. » 


« Chap. 410. — Subvention aux organis. 
mes d'habitations à bon mürché et de crés 
dit immobilier éprouvés par les hostilités, 
2 milions de francs, » 


7° partie. — Subrenticns, 


« Chap. 500, — Participation de l'Etat 
aux dépenses de fonctionnement des coo- 
pératives et assuc:ations syndicales de re- 
construction, 18.294.000 francs, 


8° partie. — Dépenses divers: 


« Chap. 602. — Application de la loi du 
9 avril 1898 sur les accidents du travail 
14 million de francs. 

« Chap. 6042. — Etudes et recherches re- 
latives à l'urbanisme, l'habitation et la 
construction. — Diffusion des résultats 
23 millions de francs. » 

« Chap. 6013. — Contrôle technique des 
travaux de reconstruction, G millions de 
francs. » 

« Chap. 604%. — Expertises ‘et constats 
173 millions de francs. 

« Chap. 6045, — Dépenses de documen- 
tation et de vulgarisation, 10 milions de 
francs. » 


L 


DES DÉPENSES 
HOSTILITÉS 


TITRE II. — LIQUIDATION 
RÉSULTANT DES 


« Chap. 700. — Dépenses de déminage 


désoE'isage, 1.200 millions do 


rancs. » 


Santé publique et population, 


TITRE IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


F ; 
0° partie. —— Matériel, fonctic nnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 3062. — Services extérieurs. —+ 
Dépénses de fonctionnement. — Matériel, 
francs, 
7e partie . — Subrentions 
« Chap. 510, — Dépenses de traitement 


| 
añri 
uuIuiscs 


d'entretien des prostituces 
] t 


hs - be 
recaucation et 
af. , 1 
assement, 6 miilions francs, » 


DES DÉPENSES 
HOSTILITÉS 


TITRE IT. — LIQUIDATION 


RESULTANT DES 


« Chap. 7012, — Immigration en France 
t Le { ! 11 


e femmes et d'eNialils, LUC) 11! ns la 


Travail et sécurité sociale. 
TITRE I, — DÉPENSES OMDINA 
rsonñel 
« Chap. 1103. — Rémunération des attae 


million de francs. » 


« Chap. 116, — Indemnité de résidence 


4 parlie, — P« 


pe 1 , 
10 miilions de francs. » 
« Chap. 117. — Supplément fami'ial de 
nitnmnmt (2) "ill r “ ' 
altement, > MmilIOons d ICS 
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TirRE IH. — LIQUIDATION DRS DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 

« Chap. 702. — Renforcement tempo- 
raire dés services extérieurs du travail et 
de la main-d'œuvre. — Salaire du p’rson- 
asi auxiliaire, 4 miilions de francs. » 

« Chap. 703, — Renforcement temporaire 
des services extérieurs du travai: et de la 


main-d'œuvre — Frais de Céplacement, 
6 millions de francs. » 
« Chap. 708. — Réadaptation profession- 


nelle et garantie des salaires des démo- 
bilisés, prisonniers et déportés, 10 mil- 
liuns de francs. » 

« Chap. 714. — Services généraux de la 
main-d'œuvre, — Entretien et fonct'onne- 
went des véhicu'es, 4 million de francs. » 


Travaux publics et transports. 
VX — SERVICES DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 
Frrre 1er, —— DÉPENSES ORDIX4IRES  * 
4° partiée. — Personnel. 

« Chap. 124, — Bonification des pensions 
des agents bénéficiaires de régimes parti- 
culiers de retraite, 100.000 francs. » 

7 partie, — Subventions. 

« Chap. 55. — Subvention pour le fonc- 
tionnement des organismes de tourisme, 
1 million de francs, » 

M. le président, Personne ne 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l'arti- 
de 2. 

(L'article 2 est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 3. 


demande 


SECTION II 
Budget de reconstruction et d'équipement. 


« Art. 3. — 1} est ouvert au ministre des 
travaux publics et dee transports, au titre 
du budget de reconstruct'on et d’equine- 
ment pour 1247, en addition aux crédits 
alloués par la loi n° 47-580 du 20 mars 
1947 et par des textes spéciaux, une 
somme de 223 mullions de franes appli- 
cable au chapitre 915: « Matériel aéronau- 
tique » des travaux publics et des trans- 
ports. D» — (Adopté.) 


SeCTION HI 
Budget ordinaire (Dépenses militaires). 


« Art, 4. — 1] est ouvert au ministre des 
forces armées, au titre du hudget or: 
naire (dépenses militaires’ pour l'exercice 
1947, en adüition aux erédits alloués enr 
les lois n° 46-2922 du 23 décembre 1:46. 
n° 47-581 du 31 mars 1947. n° 47-1156 du 
25 juin 1947, n° 47-1426 du 17 août 1947 et 
n° 47-2267 du 29 novembre 19473 el par “es 
textes spéciaux des crédits s'élevant à la 
forme totale de 2,282,747.000 franes eon- 
formément à j'état C annexé à la présente 
loi. » 

Je donne lecture de l’état C. 


ETAT C 
BUDGET ORDINAIRE (DÉPENSES MILITAIRES) 
Air. 
SecCTION I, — METROPOLE, AFRIQUE 
DU NORD ET TERRITOIRES D’'OUTRE-MER 
TITRE IT. — DÉPENSES ORDINAIRES 


2° partie. — Dette viagère. 


w Chap. 1°, — Soide des officiers géné- 
raux * du cadre de réserve, 4 millions 
93.000 francs, (Adopté.) 
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5* partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 305, — Formations et services 
de l’armée de l'air, 7 millions de francs. » 
— (Adoyté,) 

« Chap, 3062. — Méparations et. fourr- 
tures’ de rechange assurées par Te service 
des constructions aéronautiques, { milliard 
260 millions de francs. »n — (Adopté.) : 


TITRE IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700, — Délégations de solde aux 
familles des militaires officiers et non offi- 


ciers tués, disparus ou prisonniers, 10 mil- | 


lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 701. — Application des mesures 
de dégagement des cadres, 11.589.000 
franes, » — (Adoplé.) 


Guerre, 


SECTION 1], — METROPOLE, AFRIQUE 
DU NORD ET TERRITOIRES. D'OUTRE-MER 


A. — Armée. 
VITRE Fr, — DÉPENSES ORDINAIRFS 
4° partie. — Personnel, 
Chap, 107. — Traitements des fonc- 


tionnaires en eongé de longue durée, 
470.000 francs. » — (Adopté.) 


6° partie, — Charges sociales. 


_« Chap. 400, — Dépenses du service 60- 
cial et culturel de l'armée, 500.000 francs. » 
— (Adopté.) 


Tiink IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULIANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 7007. — Délégation de solde aux 
familles des mihtaires tués on disparus, 
40 millions de francs. » — (Adopté.) 


B. — Gendarmerie. 
Trrre IT. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


—- Gendarmerie. — Solde 
2.060.000 franes. » — 


« Chap. i22. 
des officiers, 
(Adopté.) 

« Chap. 123. 
des sous-officiers, 
(Adopté.) 


— Gendarmerie, — Solde 
169.065.000 francs, » — 


» partie. — Matériel, fonctionnement 
des serrices et travaux d'entretien. 


« Chap. 324. — Gendarmérie. — Immeu- 
bles et travaux, 11 millions de francs. » 
— (Adopté.) 


Marine. 
Secrion I. — METROPOLE, AFRIQUE 
DU NORD ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Titre I, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Matériel et frais divers 
du service hydrographique, 2 millions 
500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 306. — Travaux maritimes, — 


Fonctionnement, 19 millions de francs, » 
— (Adopté.) 
« Chap. 307. — Locations et réquisitions 
d'immeubles, 
{ {dor 16 À 


2.220.000 francs, » — 








. « Chap. 16. — Matériel de V'administrae 
tion centrale, :1.2%0000 francs, » 
‘{Adopté.) Lu de 


— 


Présidence du conseil, 


IV. — SERVICES 
DE LA DEFENSE NATIONALE 


D. — Adminisiration centrale de Ja 
défense ‘nationale et services eom. 
Inuns. 


Trrre Ie, — DÉPENSES ORDIRAIRES 
4 partie, 


« Chap. 1042, — Indemnités exception. 
nelle et temporaire de cherté de -vie aux 
fonctionnaires civiis et militaires êt agents 
de l'Etat, 500 millions de francs, » … 
(Adopté:) 


— Personnel. 


G° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 401, — Relèvement des, alla. 
tions familiales, 250 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

Je mets aux voix l’ensemble de l'état €. 

(L'état C est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en. 
semble de larticie 4. 
(L'article 4 est adopté.) 


M. le président. « Art, 5. — Sur les cré. 
dits ouverts au ministre des forces armées, 
au titre du budget ordinaire (dépenses mi- 
litaires) pour l'exercice 1947, par les lois 
n° 46-2922 du 23 décembre 1946, n° 47-58! 
du 31 mars 1947, n° 45-1156 du 27 juin 
1947, n° 47-1426 du t® août 1947 et n° 47- 
2267 du 29 nevembre 1947 et par des textes 
spéciaux, une somme de 4.561,150.00 
francs est définitivement annulée eonfor- 
pee à l'état D annexé à la présente 
O1, » 


Je donne lecture de l’état D. 


ETAT D 
BUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES MILITAIRES) 
Air, 
SECTION }, — METROPOLE, AFRIQUE 
DU NORD EF TERIUTOIRES D'OUFRE-MER 
Titre Ier. — DÉPENSIS CRDINAIRRS 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 308. — Frais de déplacements 
et de transports du personnel de l'armée 
de l'air, 60 millions de franes. » 

« Chap. 306, — Etablissements de l'armée 
de l'air, 220 milions de francs. » 


Guerre. 


SRCTION I, — METROPOLE 
ET AFRIQUE DU NORD 


A. — Armée. 
Jrrre Ke, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie, — Personnel. 


« Chap. 461, — Personnels civils exit- 
rieurs, — Titulaires, contractues, aux! 
liaires. — Service de santé, 30 milltons 05 
franés. » 

« Chap. 109, — Personnels civils exle- 
rieurs. — Ouvriers. — Servicé de sante, 
5 millions de francs. » | 

« Chap. 111. — Personnels civiis exk- 
rieurs. — Ouvriers, — Service du génie, 
4 millions de francs. » 
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131 
« Chap. : 
fonetion publique 
nelles aux f£rsonne 
jions de francs, » 


— Reclassement de la 
ME provision- 
s de l'Etat), 133 mil- 


m partie. — Matériel, fonctionnement 
“es services et travaux d'entretien. 
Chap. 306. — Indemnités de vanes 
ments. — Personnels militaires, 15 millions 
ancs. » : 
nr" 307. — Indemnités de déplace- 
ments. — Personnels civils, 12 millions 
de francs. » / 
« Chap. 3112. — Munitions et armement, 
9.33% millions de francs. » à 
« Chap. 314. — Loyers, 5 millions de 


Tire Il. — LIQUIDATION 
DES DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 709. — Gardiennage des dépôts de 
munitions à dénaturer, 40 millions de 
francs, » 

« Chap. 712. — Unités de garde des pri- 
sonniers de guerre. — Entretien, 140G mil- 
lions de francs. » 

« Chap. 714. — Entrétien des prisonniers 
de guerre. — Dépenses particulières aux 
camps de prisonniers, 150 millions de 
francs. » 


SEctiON II. — OCCUPATION 
TiTrk Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
A. — Armée. 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 360, — Justice militaire et pri- 
sons-militaires, 950.000 francs. » 
Marine. 


SECTION Ï — METROPOLE, AFRIQUE 

DU NORD ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 

» partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 311. — Instruction. — Ecoles, 
#.500.000 francs. » 


, TITRE II. — LIQUIDATION 
DES DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 761. — Indemnités de difficultés 
d'existence, 5 millions de francs. » 
“Chap. 708. — Dépenses accessoires de 
rasage et de déminage, 28 millions de 
rancs, » 


Présidence du conseil. 
IV. — SERVICES DE LA DEFENSE 


NATIONALE 
D. — Administration centrale de la 
défense nationale et services cum- 
uns. 


[ITRR Jr, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


.“ Chap. 104, — Allocations spéciales for- 
lilaires aux fonctionnaires civils et mili- 
aires et agents de l'Ftat, 406 millions de 
francs: » 


er mets aux voix l'ensemble de l'arti- 
1e , 


SECTION IV 


Budget extraordinaire (dépenses 
militaires). 


« Art. 6. — Il est ouvert au ministre des 
forces armées, au titre du budget extra- 
ordinaire de l'exercice 1947 (dépenses mi- 
litaires), en addition aux crédits ouverts 
par les lois n° 46-2922 du 23 décembre 
1946, 47-581 du 31 mars 1947 et 47-1499 du 
14 août 1947 et par des textes spéciäux, des 
crédits s’élevant à la somme totale de 
3.361.100.000 francs et applicables aux cha- 
bitres ci-après : 


GUERRE 
A. — Armée. 
Equipements. 


« Chap. 912. — Cessions de matériel 
lourd, 5.355 millions de francs. 


PRÉSIDENCE DU CONSE. 
IV. — Service de la défense nationale. 


D, — Administration centrale de la défense 
mationale et services communs. 


« Chap. 902. — Subvention au budget 
annexe des essences pour travaux de pre- 
tuier établissement, 26.100.000 francs. » — 
(Adopté.) 


SECTION V 
Budgets annexes, 
J. — BUDGETS ANNEXES CIVILS 
CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 
Dépenses. 


« Art. 7, — Il est ouvert au secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et télé 
phones, au titre du budget annexe de la 
caisse nationale d'épargne, pour l'exercice 
1947, en addition aux crédits alloués par 
la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somime de 10.294.000 francs et applicables 
aux chapitres ci-après: 

« Chap. 106. — Indemnités de résidence, 
1.037.000 francs. 


« Chap. 301. — Impressions, 8.457.000 
francs. 

« Chap. 902. — Services extérieurs. — 
Locaux, mobilier, fournitures, 700.000 
francs. 

« Chap. 305. — Indemnités pour difii- 


cultés exceptionnelles d'existence, 100.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Art. 8. — Sur les crédits ouverts au 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones, au titre du budget annexe de 
la caisse rationale d'épargne, sur l'exer- 
cice 1947, par la loi de finances n° 47-1496 
du 13 août 1947 et par des textes spéciaux. 
une somme totale de 17.900.000 francs est 
définitivement annulée sur les chapitres ci- 
après : 

« Chap 107. — Administration centrale. 
— Indemnités diverses, 200.000 francs. 

« Chap. 304. — Contributions et remises, 
17 millions de francs. 

« Chap, 400. — Allocations 
700.000 francs. » — (Adopté.) 


familiales, 


IMPRIMERIE NATIONALE 


« Art, 9. — I est ouvert au ministre des 
finances, au titre du budget annexe de 
l'imprimerie nationale, pour l'exercice 
1947, en addition aux crédits alloués par 
la loi de finances n° 471496 du 13 août 


dits s’élevant à la somme totale de 18 mil« 
lions 608.000 francs et applicables aux cha- 
pitres ci-après : 

« Chap. 104. — Salaire des ouvriers, ou- 
vrières, garçons d'ateliers et apprentis, 
14.970.000 francs. 

« Chap. 303. — Chauffage, éc'airage et 
force motrice, 2.543.000 fr:ncs. 

« Chap. 500. — Subventions, 1.095.000 
francs. » — (Adopté.) 


LÉGION D'HONNEUR 
Recettes, 


« Art. 10. — Les évaluations de recettes 
du budget annexe de la Légion d'honneur 
pour l'exercice 1947 sont augmentées 
d'une somme de 17.663.000 francs applica« 
ble au chapitre 9: « Supplément à la 
dotation, » — (Adopté.) 


Dépenses. 


« Art. 11. — ]1 est ouvert au ministre 
de la justice, au titre du budget annexe 
de la Légion d'honneur, pour l'exercice 
1947, en addition aux crédits al'oués par la 
loi de finances n° 47-1496 du 13 août 1947 
et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 17.663.000 
francs et applicables aux chapitres ci- 
après : 


« Chap. 300. — Grande chancellerie, — 
Matériel, 400.000 francs. 
« Chap. 301. — Fournitures faites par 


diverses administrations et services, 2 mil- 
ions 520.000 francs. 

« Chap. 303. — Maisons d'éducation, — 
Matériel, 2.500.000 francs. 

« Chap. 304. — Entretien des bâtiments 
de la Légion d'honneur, 6.567.000 francs. 

« Chap. 305. — Maisons d'éducation, — 
Reconstruction des immeubles détruits par 
faits de guerre, 5.676.000 francs, » — 
(Adopté.) 


ORDRE DE LA LIBÉRATION 
Recettes. 


« Art. 12. — Les évaluations de recettes 
du budget annexe de l’ordre de la libéra- 
tion pour l'exercice 1947 sont augmentées 
d'une somme de 10.000 francs applicable 
au chapitre 3: « Subvention du budget 
général. » — (Adogté.) 


Dépenses. 
« Art. 13. — L est ouvert au ministre 
de la justice, au titre du budget annexe 
de l’ordre de la Libération pour l'exercice 
1947, en addition aux crédits al'oués par 
la loi de finances n° 47-1946 du 13 août 
1947 et par des textes spéciaux un crédit 
de 10.000 francs applicah'e au chapitre 103: 


«a Indemnités de résidence (Adopté.) 
MONNAIES ET MÉDAILLES 
« Art. 14, — Il est ouvert au ministre 


des finances, au titre du budget annexe 
des monnaies et médailles, pour l'exercice 
1947, en addition aux crédits alloués par la 
loi de finances n° 47-1496 du 13 août 1947 
et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 6.090.000 


francs et applicables aux chapitres ci- 
après : 
« Chap 101. — Indemnités au nél 1e 


nel commissionné, 255.000 francs 


« Chap. 102, — Inde 


A ln = 1 
lles qe res eo 


1.270.000 francs L 
« Chap. 104. — Salaires, 3.400.000 francs, 
« Chap. 401. — Assistance aux cuvriers 
atteints de maladies ou victimes d'accis 
dents du travail, 1.165.0 francs + 








(L'article 5 est adopté.) 


1947 et par des textes spéciaux, des cré- 


dorté ) 
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« Art. 45, — Sur les crédits ouverts am « Travaux et installations intéressant là 


ministre des finances, au titre du budgrt 
annexe des monnaies et médailles, pour 
l'exercice 1947, en addition aux crédits 
alloués par la loi de finances n° 47-1496 
du 13 août 1947 et par des textes spéciaux, 
des crédits s’élevant à la somme totais 
de 169 millions de francs sont définitive- 








ment annulés; ils sont applicables aux 
chapitres ci-après: 
« Chap 7. — Fabrication s mon 
n 10 ill it 17 
Chan. Got Retrait di monnaies 
françaises démonétisées, 159 Hions de 
(ranes. — (Adupté.) 
Pr. ECPHONES 
Dé: es 


« Art. 16. — Il est ouvert au secrétaire 

l'Elat aux postes, télégraphes et télépho- 
nes, an titre du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones, pour l’exercice 
1947, en addition aux crédits alloués par 
la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 et par 
les textes spéciaux, des crédits s’élevant 
à la somme totale de 290.575.000 franes et 
pplicables aux chapitres ci-après: 

« Chap. 300, — Indemnités pour diffi- 
cultés exeeptionnelles d'existence, 20 mil. 
lions de francs. 

« Chap. 302. — Administration centrale. 
— Locaux. — Mobilier. — Fournitures, 
250.009 francs. 

« Chap, 303 — Services extérieurs. — 
Chauffage et éclairage, — Mobilier. — 
Fournitures, 120 wrillions de francs. 

« Chap. 307. — Matériel électrique, 116 
uillions de francs. 

« Chap. 402. — OEuvres sociales, 4 mil- 
lions 325.000 francs. 

« Chap. 601. — Service médical, 4 mii- 
lions 200.000 franes. 

« Chap. 604. — Conférences et organis- 
mes internationaux, t.800.000 franes. 

« Chap. 606 — Remboursement, 
millions de francs. n — (Adopté.) 


« Art. #7. -— Sur les crédits ouverts au 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, au titre du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones, pour 
l'exercice 1947, par la loi n° 47-1496 du 
13 août 1947 et par des textes spéciaux, 
une somme de 223 millions de franes est 
définitivement annulée sur les chapitres 
ci-après: 

« Chap. 116, — Indemnités de résidence, 
60 millions de francs. 

« Chap. 301. — Indemnités de difficultés 
admirmstratives dans les d‘partements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
30 millions de francs. : 

« Chap. 309. — Rattachement des abon- 
nés au téléphone et travaux d'extension 
s’y rapportant, 13 millions de francs, 

« Chap. 310, — Transport des correspon- 
dances, du matériel et du personnel, 100 
millions de franes. 

« Chap. 695. — Organisation du 12° con- 
grès de l'union postale universelle, 29 
willions de francs. » — (Adopté.) 


24 


RADIODIFFUSION FRANÇAISE 


Recettes. 


« Art. 18. — Les évaluations de recettes 
du budget annexe de la radiodiffusion 
française, pour l'exercice 1947, sont ma- 
jorées d’une somme de 21.943.000 francs 
applicable au chapitre 1°": « Versement du 
budget général pour dépenses d’exploita- 
tion . — {Adopté.) | 








Dépenses. 


« Art, 19, — Il est ouvert au secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, au titre 
du budget anpexe de la radiodiffusian 
française, pour l'exercice 1947, em addition 
aux crédits aoués par la loi de finances 
du 13 août 1947 et par des textes spéciaux, 


| des erédits s’élevant À la somme totale 


de 29.943.000 franes et applicables aux 
chapitres ci-après: 

« Chap, 104. — Emoluments du person- 
nel contractuel de l'administration cen- 
trale et des services extéricurs régionaux, 
S millions de franes. 

« Chap. 114. — Région d'Alger, — Emo- 
luments lu personnel et eachets, 261.000 
Irancs. 

« Chap. 1293. — Traitements des fonc- 
tionnaires en congé de longue durée, 
50,000 francs. 

« Chap. 304. — Loyers et réquisitions, 
7.440.000 francs, 

« Chap. 402, — Service social, 590.000 
franes. 

« Chap. 600, — Frais judiciaires, — 
Ageidents du travail — Indemnités ou 
rentes pour dommages causés à des tiers. 
— Conseils et expertises, 80.000: francs. 

a Chap. 603. — Remboursement des scr- 
vices rendus à la radiodiffusion française, 
13.522.000 francs. » — (Adopté.) 

« Art, 20, — Sur les crédits ouverts au 
secrétariat d'Elat à la présidence du con- 
seil, au titre du budget annexe de Ja 
radiodiffusion française, pour l'exercice 
1947, en addition aux crédits alloués par 
la loi de finances du 13 août 1947 et par 
des textes spéciaux, un erédît de 8 mil- 
lions de franes est définitivement annulé 
au titre du chapitre 100: « Traitements 
du personnel fonctionnaire de l'adminis- 
tration centrale et des services extérieurs 
régionaux ». — (Adopté) 


HI. — BUDGETS ANXEXES MILITAIRES 
CONSTRUCTIONS AÉRONAUTIQUES 


« Art, 21. — NN est ouvert au ministre 
des forces armées, au titre du budget 
annexe des cunstructions aéronautiques, 
pour l'exercice 1947, en addition aux cré- 
dits ouverts par les lois n°* 46-2922 du 
23 décembre 1946, 47-581 du 31 mars 1947, 
47-1156 du 27 juin 1947, 47-1426 du 1° août 
1947 et 47-2267 du 29 décembre 1947 ainsi 

ue par des textes spéeiaux, nn erédil 
de 1.26 millions de francs applicable au 
chapitre 302: « Construetions aéronauti- 
ques. — Entretien des matériels et re- 
changes ». — (Adopté.} 

« Art 22. — Sur les crédits ouverts au 
ministre des forces armées, au titre du 
buëget annexe des constructions aéronautt- 
ques, paur lexercice 1947, par les lois 
nes 46-2922 du 23 décembre 194€, 47-581 
du 94 mars 1947, 47-1156 du 27 ju 1947, 
11-1426 du ?* août 1947 et 47-2267 €u 
29 novembre 1947 ainsi que par des textes 
spéciaux, un erédit de 60 millions de 
franes est définitivement annulé au titra 
du chapitre 300: « Constructions aéronaulti- 
ques. — Fonetionnement ». — (Adopté.) 


SERVICE DES ESSENCES 


« Art. 23. — Il est ouvert au ministre 
des forces armées, au titre du budget ar 
nexe dm service des essences, pour 
l'exercice 1247, em addilion aux crédits 
ouverts par les lois n° 46-2922 du 23 d 
cembhre 1946, 47-581 du 3£ mars 1947 et 
47-1409 du 14 août 1947 aiusi que par des 
textes ciaux, un crédit de 26 millions 





défense nationale » de la section I … 
Dépenses extraurdimaires. » — (Adopté.) 


SECTION VI 
Dispositions spéciales. 


« Art. 24. — Sont ratiliés en conformité 
des dispositions des articles 4 décret 
du 25 juin 1934 et 5 du décret du ?9 no. 
vembre 1934 les déerets suivants pris en 
application de l'article 43 de la loi du 
JU avril 1921: 

«a {° Le décret n° 47-2047 du 43 octobre 
19:7 portant autorisation de dépenses à 
titre d’avances en excédent des erédits 
ouverts. 

« 2 Le décret n° 48-195 du G février 
198 rapportant les dispositions du déeret 
n° 47-2017 du 13 octobre 1947 portant au- 
torisation de dépenses à titre d’avances 
en excédent des crédits ouverts. 

« 3° Le décret n° 49-236 du 1 février 
{MS portant autorisation de dépenses À 
titre d’avances en excédent des crédits 
ouverts. » — (Adopté.) 

« Art. 25 (nouveau). — A titre exception. 
nel, les délais complémentaires de la pe- 
riode d'exécution des services fixés par 16 
décret du 25 or 1934, complété par l'ar- 
ticle 11 de la loi du 10 février 1939 sont re. 
portés pour l'exercice 1918: 

« 1° Au 10 mai 1948 pour l’ordennance- 
ment et le mandatement des dépenses le 
personnel et de matériel. 

2° Au 31 mai 1948 pour le payement des 
mêmes dépenses ; 

« 3° Au 31 août 1948 pour l'autorisation 
et la régularisation par be crédits suppli- 
mentaires des dépenses afférentes aux 
charges publiques rendues obligatoires 
par la loi de finances et dont le montant 
ne peut être définitivement eonmu qu'apris 
l'exécution du service. 

« 4° Au 30 septembre 1948 pour toutes 
autres opérations de régularisation. 

L'article 10 de Ia loi n° 48-388 du 5 mars 
1948 est abrogé. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l'avis sur le projet de loi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recuvillis. — MM, les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat à 
dépouillement du scrutin: 


l 


Nombre de votants.......... 258 
Majorité absolue dés mem- 
bres composant l& Conseil 
de la République.......... 158 


Pour l'adoption...... 204 
CITE ..ssschoose : 68 


Le Conseil de la République a adopté. 


Conformément à Varticle 5% du règle 
ment, acte est donné de' ce que l’ensemble 
de l'avis a été adopté à à majorité ah<o!"0 
des membres composant le Conéeil de la 
République. 


CREDIT POUR LA LUTTE 
CONTRE LE PALUDISME EN CORSE 


Adoption d'un avis sur un projet de lol. 


M. le président. L'ordre du jour appcllo 
la diseussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant ouverture, 
sur l'exercice 1948, d'un crédit affecté à 
la lutte contre le paludisme en Corse. 

Dans la discussion générale, la parole 


100,000 francs applicable au chapitre 91: { est à M. Dorey, rapporteur. 
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M. Dorey, rapporteur de la commission 
des finances. Mesdames, messieurs, la com- 
in des fin2nces du Conseil de la Ré- 
ubliuue à été saisie d’un projet de loi, 
ont par l'Assemblée nationale dans sa 
‘ du 19 mars 1948, portant ouverture, 
exercice courant, d'un crédit de 
- mniions de francs applicable au cha- 
ire 5002 (nouveau): « Lutte contre Îe 
lludisme en Corse ». 

ce projet a été voté sans débat par 
Assemblée nationale. 

riant donné la recrudescence marquée 
nar cette maladie au conrs de ces der- 
années, non seulement dans des ré- 
delà atteintes, mais même dans des 
; jusqu'ici épargnés, il apparaît in- 
sable d'organiser sans tarder un 
mme de lutte contre cette maladie. 
Un crédit spécial de 40 millions de francs 
n “te inscrit dans les propositions buügé- 

res de 1948, maïs le vote du budget 
définit n'étant pas encore intervenu, àl 
convient d'autoriser sans relard l'ouver- 
ture d'un crédit de 5 millions par antici- 
nation sur le crédit préve. 

c'est pourquoi vôtre commission des 
finances vous propose de donner un avis 
favorable au projet de loi voté par l’Assem- 
blée nationale. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Fran- 


LA 


M. Franceschi, Mesdames, messieurs, 
l'annte dernière, à l’occasion du budget de 
la santé publque, mon camarade Vittori, 
intervenant dans le débat au nom du 
groupe communiste, faisait ressortir que 
le crédit de 500.000 francs inscrit au cha- 
pitre 500, au titre de la lutte contre le 
paludisme en Corse, était nettement insuf- 
tisant. 

M. le ministre de la sant publique, ré- 
pondant à M, Vitiori, déclara que le crédit 
de 500.009 francs n'avait été inscrit au bud- 
bet qu'à titre indicatif et äl souligna la vo- 
loue du Gouvernement d'alier plus loin 
un ge voic dès que Ja situation le per- 
mettrait. 

\ujourd'hui, le Conseil de la Républiqne 
est atnené à se prononcer sur un projet de 
ui qui autorise, en faveur du ministère de 
Ja santé publiqne et de la population, l'ou- 
verture, an titre de l'exercice 1948, d'un 
erédt de 5 millions de francs inscrit au 
chapitre 5002 nonveau, et destiné à la lutte 
contre le paludisme en Corse 
Ces une amélioration par rapport À 
iannie dernière, et nous nous em réjouis- 
Sons, Aussi voterons-nous le projet. 
lois dire cependant que nous sommes 
l'être satisfaits parce que nous esti- 

que ce crédit de 5 millions est en- 


ment; et ce ne sera pas avec les cinq 
millions en question qu'on pourra arriver 
à financer les travaux d'assèchement des 
nombreux marais qui se trouvent sur la 
côte orientale de l'ile, 

Je rappelle qu'en 1911 le gouvernement 
d'alors faisait adopter wn projet de lai 
portant ouverture d'un crédit de 41 mil- 
lions 500.000 francs — il s'agissait de 
francs or — pour une période de douze 
ans, ce qui représentait, tout de même. 
un milion de francs or par ar, soit yres- 
que 80 mullions de francs 1948. 

Ces crédits ne furent employés qu'à 
compter, de 1922. IL en est sonvent ainsi 
pour la Corse. On commença alors à farre 
des travaux d'adduction d'eau potable 
Malheureusement, les malfaçons sont telles 
qu'à l'heure actnelle toutes les canalis1- 
tiens sont à refaire. 

Dans la plaine de la Casinca, que fr con- 
nais particulitrement bien, on à dépensé 
plusieurs milliens pour creuser deux im- 
portants canaux d'irrigation. Faute d'avoir 
prévu une main-d'œuvre d'entretien ces 
canaux se trouvèrent pratiquement hors 
d'usage au bout de quelques emnées. 

Quant aux travaux d'assainissement, fs 
se limitent au romblement de deux petits : 
étangs de Ziglione et d'Ei Sue. Pour 
reste, on a adopté un système de pem- 
page, on a construit des usines d'une : 
valeur de dix millions. Mais cet équipe- 
ment s'est avéré inopérant. 

Bref, actnellement, tont est À faire ou 
à refaire au point de vue de l'assainisse- 
ment. Le paludisme continue à faire d'in- 
quiétants ravages dans la populatiss de 
l'&e et plus particulièrement parmi cctle 

ui vit le long de la côte orientale. Des 
chiffres de l'inspection départements pu- 
bliés en 1946, | ressort que depuis 4240 
les cas de paludisme sont quatre fois plus 
uombreux et se chifirent par 20.600 palu- 
déens dans le département, c'est-à-dire 
6 p. 100 environ de ia population tatale. 

Cette situation ‘avait ému Le ministre @c 
la santé publique. Au mois de mars de 
l'année dermère s'est tenue au ministère 
une conférence sur ce point. Participaient 
à cette conférence notre ani Marrane, alors 
ministre de la santé publique, le préfet 
de la Lorse, le président du conseïl gémé 
ral et le médecin inspecteur éépartemen- 
tal. 11 fut décidé de demander l'inscription 
d'office, pendant trois années consecwuives, 
d'une somme de 20 millions destinée à la 
réalisation d'un programme ninirmum, 
ge ire sur ce mot, de mesures contre 
e paludisme en Corse. 

Pourquoi n’a-t-on pas tenu compte des 
décisions prises au cours de cette -on"t- 
rence ? Pourtant les 30 millions enviswés 





re insuffisant lorsqu'on considère l'im- 
olunce des dépenses qu'il conviendrait 
togager pour enrayer d'une manière efb- 
cac les ravages du paludisme en Corse. 
_ lorsque nous disons que le crédit de eq 
Lous ne représente qu'un apport déri- 
sore pour répondre aux besoins de la si- 
allon, ce n’est pas de notre part une af- 
nauon gratuite. Notre critique est parfai- 
ment juste; elle est basée sur des areu- 
ncnis et des chiffres qui ne souffrezt au- 
cune d'scussion. 
de Pourrais commencer par citer un éco- 
Jomisie qui écrivait: « Ta Corse s'est vu 
me “1e au ban de l'Eurupe par la négli- 
AtOCe des gouvernements à remplir ce qui 
ne Leu rrernier devoir, celui 2 la salu- 
_ de leur territoire. Il ne faut pas se 
“ssimuler que la question de l’assainisse- 
Inent des marais est une question de vie 
‘ue Mort pour la Corse. » 
. Je Vous assure, mes chers collègues, que 
{.s.lignes, Tien que datant de 1838, sont 
Viours d'actualité, c'est-à-dire qu’ y à 
OS à faire pour assainir notre départe- 


num me À mt à mn né arte nee sé sons 








seraient tout juste suffisants pour réahser 
un programme miniMmure. 

Aujourd'hui on nous propose cinq. mü- 
lions. Ce n’est pas sérieux. Notre devoir 
étaif de le dire et d'allirer l'attention d" 
Gouvernement sur cette grave question qui 
touche à la vie même de toute une popa- 


che.) 
M. Jean Jullien. Je emande la parole. 


M. le président, la parole est & M. 
Jullien. ; 

M. Jean Julion. Mes chers collègues, 4 
l'occasion de la discussion de ce projet de 
loi, je voudrris faire ressortir que le palu- 
disme est une maladie très répandue, non 
seulement en Corse, mais <ncore dans 
de nombreuses régions de la France d'ou- 
tre-mer. 

Nous allons engager un ellart dispersé 
et un commencer, un projet de loi va 


régler la question de la Corse. H est cer- 
laïn que, du moment qu'il y à mécessilé, 


Mais si, successivement, nous nous met- 
tons à étabiir des projets de Toi pour le 
aludisme en Corse, pour le paludisme en 

rique équatoriale, etc., n'allons-nous 
as disperser et par Jà même aflaibiir 
es moyens financiers dont nous djspo- 
sons, à une 2 où justement l'ar- 
gent est très rare dans les caisses &e l'Etat 
et hélas! aussi dans les caisses des parl- 
culiers ? 

H serait peut-être aussi nécessaire qu’un 
programme d'ensemble, un véritable plan 
de bataille contre le paladisme, mon seu- 
lement en Corse, mais dans doutes les 
régions où il sévit sérieusement, soit éta- 
bli par le Gouvernement, par les mminis- 
tères intéressés en liaison les uns et les 
autres : ministère de la France d'outre-mer, 
ministère des finances pour les budgets 
que cela nécessite, ministère de la santé 
publique pour toute la partie technique. 

[ faut, une fois pour toutes, prenére des 
décisions d'ensemble et, dans ces condi 
tions, obtenir un meilleur ronûement de 
cet argent si difficite à trouver dans la 
période pénible que traverse motre pays 
actuellement. 

Je voulais attirer l'attention sur les dé- 
gâts que cause le paludisme dans d'autres 
régions que la Corse et sur la facilité re- 
lative avec laquelle on peut arriver. en 
le combattant bien, à voir diminuer sa 
nocivité dans des proportions considéra- 
bles, ainsi que nous l'avons constaté dans 
beauconp de régions de la France d'outrc- 
mner. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dams la discussion génc- 
rale ?.. 

La discussion générale est clese. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l'arücie 
unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passe 
sion de l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ur 
ticle unique: 

« L est ouvert au ministre do la santé 
ublique et de la population, au titre de 
"exercice 1948, un crsdit de 5 millions de 
francs applicable au chapitre n° 5002 {nou 
veau): « Lutte contre le palufisme en 
Corse. » 

Je mets aux voix l'avis sur 
loi. 


Le Conseil de la Répubtis 


nJ L L 4 " h 
a ia OtsSCUS- 


EXTENSION DE LA LIMITE D'AGE 
DES MEDECINS DE L'ARMEE DE L'A!R 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur un projet de foi, 


M, le président. Je rappelle au Conseil 
de la République que la commission Gt 
la défense nationale a demandé la discu: 


sion immédiate du projet de loi adopti 
par l’Assemblée nationale modiflan | 


) 
ar l'ordonnance n° 45- 





aucune hésitation n'est permise, 


mites d'âge fixées p 
1847 du 18 août 1943 en ce qui cet 
les médecins détachés définitiwement à 
l'armée de l'air. 

Le délai prévu par l'article 58 règ 
ment est expiré 

En conséquence, je vais appeler Y Con- 
eeil de la République à statuer sm pro 
cédure de discussion immédiat 

Personne ne demande la parole ? 

La discussion immédiate est o7 

Dans la discuss générale, 1a yxarcle 
est à M. Vanrullen, rapporteur &e lu £com- 
mission de la défense natiomal 











1030 CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 29 AVRIL 1948 





M. Vanrullen, rapporteur de la commis- 
sion de la défense nationale, Mesdames, 
messieurs, nous sommes saisis d’un projet 
de loi, adopté par l’Assemblée bee 4. 24 
concernant la prolongation de la durée 
d'activité des médecins détachés définiti- 
vement à l’armée de lair, 

Je ne vous imposcrai pas la lecture du 
rapport puisqu'il à été imprimé et distri- 
but; je résume en quelques mots l'esprit 
de ce projet de loi. 

Les médecins militaires détachés à 
l’armée de Flair ne constituent pas une 
catégorie particulière, puisqu'ils appartien- 
nent toujours à leur corps d’origine qui 
est, suivant le cas, le service de santé, le 
colonial ou le service de la ma- 


service 
rine; mais ces médecins ont vu la limite 
de leur activité diminuée par un décret 


du gouvernement de Vichy qui, à l’époque. 
s’appliquait à toutes les armes. 

de décret a été rapporté par celui du 
mois d'août 1945 en ce qui concerne toutes 
les autres armes, mais il a omis 1es mé- 
decins détachés à l’armée de l'air. Si nous 
prenons l’exempie du médecin inspecteur 
général il pourra, dans n'importe quel ser- 
vice, exercer son activité jusqu’à 60 ans; 
dans l’armée de l'air, il devra cesser ses 
fonctions à 58 ans, 

Il existe donc une différence de traite- 
mert entre médecins militaires suivant 
qu'ils sont rattachés à la marine, à Farmée 
de terre ou à l’armée de l'air, Le projet 
de loi qui vous est soumis, après approba- 
tion par l’Assemblée nationale, tend à sup- 
primer cette disparité et à reculer la limite 
d'âge des médecins rattachés à l’armée de 
l'uir en moyenne de deux ans. 

Ce recul de la limite d’âge ne présente 
d’ailleurs que des avantages, étant donné 
Je manque de médecins de l’armée de l'air 
où il y a seulement environ 30 p. 100 des 
effectifs nécessaires. 

D'un autre côté, il est paradoxal de se 
priver des services d’un personnel qui, 
étant donné son âge, à acquis une expé- 
rience en matière de médecine militaire, 

C'est pourquoi votre commission de la 
défense nationale, à l'unanimité, vous pro- 
pose d’adopter l’article unique du présent 
projet, disposant que le tableau annexé à 
‘ordonnance n° 45-1847 du 18 août 1945 
qui fixe la limite d'âge applicable aux mé- 
decins détachés définitivement à l’armée 
de l'air, est annulée et remplacée par la 
suivante qui prendra eflet à partir du 
1 juillet 1947. 

La limite d'age me un médecin géné- 
ral inspecteur est de 69 ans, pour un mé- 
decin général,ce 58 ans, pour un colonc] 
de 56 ans, pour un lieutenant-colonel de 
04 ans, pour un médecin commandant de 
52 ans, pour nn capitaine de 50 ans et 


pour: un médecin lieutenant de 45 ans. 

En adoptant à l'unanimité, j'en suis ’er- 
tain, ce projet de loi que j'ai Yhsnneur de 
rapporter, vous ne ferez que supprimrel 
une injustice qui a atteint le médecin rat- 
taché à l’armée de l'air et vous contri- 
buerez à maintenir à la disposition de cette 
armée un effectif un peu moins insuffisant 
que celui dont on dispose à l'heure 
actuelle, (Applaudissemente.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.…., 

La discussion générale est close, 

Je-consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l’article 
unique du projet de lai, 

(Le Conseil âécide de passer à La discus- 
sion de l'articie unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l’ar- 


ticle unique : ; 
Le tableau annexé à l’ordonnance n° 45- 





d'âge applicables aux médecins détachés 
définitivement à l’armée de l'air, est an- 
nulé et remplacé par le suivant, qui pren- 
dra effet à compter du 1% juillet 1947. 
Médecin général inspecteur... 
Médecin général...........0s DS —=» 
Médecin colonel................ D6 — 
Médecin lieutenant-colonel...., 54 — 
Médecin commandant. .sssess.s D2 — 
Médecin capitaine... ..s...e.0ss 00 — 
Médecin lieutenant. ....s...esee 4D — 


M. le président. Je mets aux voix l'avis 
sur le projet de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


Ce 
INDEMNISATION DES DOMMAGES CAUSES 
PAR LE CYCLONE DE LA REUNION 


Discussion immédiate et adoption 
d’une proposition de résolution. 


M. le président. Je rappelle que le Con- 
seil de la go dre que M. Colardeau, 
d'accord avec la commission de l’intérieur, 


a demandé la discussion immédiate de sa | 


proposibun de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer dans le plus 
bref délai un projet de loi portant indem- 
nisation intégrale des dommages causés 
par le cyclone qui a ravagé le départe- 
ment de la Réunion les 26 et 27 janvier 
1943, 

Le délai prévu par Particle 58 du règle- 
ment est cxpiré. 

En conséquence, je vais appeler le Con- 
seil de la République à statuer sur là pro- 
cédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discrssion générale, la parole 
est à Mme Devaud, rapporteur au nom de 
la commission de l'intérieur. 


Mme Devaud, rapporteur de la commis- 
sion de l’intérieur. Mes chers collègues, 
votre commission de l'intérieur a at + 
à l’unanimité la proposition de MM. Co- 
lardeau et Baret, 

Point n’était besoin d’insister sur les 
sentiments ne ont dicté sa décision. - 

I est évident qu’elle à voulu marquer 
sinsi d’une façon plus sensible et plus 
effective les liens étroits qui existent entre 


tous les Français, notamment ceux qui: 


unissent la France métropolitaïne à ces 
nouveaux départements d'outre-mer qui 
ont toujours fait preuve de sentiments pa- 
triotiques, d'un dévouement et d'un loya- 
lisme total. Q 

Votre commission de l’intérieur m'a 
chargé de défendre sa position et celle de 
l’auteur de la proposition, laquelle tend 
à la réparation intégrale des dommages 
causés dans l’île à la suite du terrible 
cyclone de janvier dernier. M. Colardeau 
vous donnera mieux que moi des détails 
su” ce désastre 

Certes, tous les ans ou tous les deux 








ans. il y à des cyclones à la Réunion, nous 


le savons tous pour l'avoir appris dans 
notre géographie, mais celui de janvier a 
#t6 particulièrement dévastateur, 

La proposition de notre collègue M. Co- 
lardeau note un certain nombre de faits 
dont vous avez pu prenüre connaissance, 

Une lettre récente de M. le préfet de la 
Réunion confirme ces précisions. Je ne 
les énumérerai que très rapidement. 

En gros, 60.000 personnes sont totale- 
ment ou partiellement sinistrées, sr une 
population de 240.000 habitants. La pro- 
roition est donc importante, 

Les cultures vivrières ont été détruites 


1847 du 18 août 1945 fixant les limites { à raison de 90 p. 100. Nombreux sont les 





——— 
morts: 165 ont été comptés. Le chiffre 
officiel des dégâts matériels s'élève à 
4 milliards et demi de francs. 

Les ruines sont donc immenses, et nous 
devons nous employer à les relever, 

Votre commission de l’intérieur à pensé 
que le meilleur moyen de témoigner d'un 
large esprit de soiidarité nationale était 
de participer pleinement au relèvement de 
ces destructions. 

Un de nos commissaires à souligné que 
l'intégralité de la réparation pouvait cons. 


lituer un précédent fächeux, en tout ess : 


revêtir le caractère d’un procédé exception. 
nel de réparation. 

En eflet, ni les sinistrés de l'Est, ni les 
sinistrés de Brest, ni les sinistrés de Ma. 
dagascar n’ont obtenu la réparation inté. 
grale des dommages qu'ils avaient subis, 

Cependant, avec les auteurs de la pro- 
position, j'affirme que la situation n’est 
pas tout à fait semblable cette fois-ci; le 
niveau de ve des populations de la Réu- 
nion est inférieur à celui des populations 
de l'Est ou de Brest. 

Lorsque le cyc'one a ravagé les modestes 
demeures des Réunionnais, tout a été em- 
porté, Is n'ont plus rien; ils vivent sou. 
vent comme des bêtes. M. Colardeau vous 
en assurera, Il faut d'urgence les aider À 
se pourvoir et à posséder le minimum 
nécessaire, 

Je sais que lEntr'aide française à en. 
voyé pour quinze mill'ons de francs de se- 
cours en nourriture et en tissus. Le 
ministère de l'intérieur à bien vouli me 
signaler que Madagascar, l'ile Maurice et 
certains pays de l’Amérique latine ont con- 
tribué à venir au secours de ces popul. 
tions 

Mais ne devons-nous pas, nous qui avons 
été préservés de semblabies calamités at- 
mosphériques, aider largement à relever 
les ruines de la Réunion ? Ne devons-nous 
pas, en votant la proposition de résolution 
ce nos coliègues Colardeau et Baret, ay 
porter à nos amis de l’île le témoignage 
eflectif et non seulement verbal de notre 
sympathie agissante ? (Applaudissemen!s 
unanimes.) 


M. le président. La 
rapporteur pour avis 


finances. 

M. Alric, rapporteur pour avis de li 
commission des finances. Mes chers co! 
lègues, votre commission des finances esl 
tout naturel.ement appelée à donner son 
avis sur la proposition de résolu:ion de 
M. Colardeau en raison des répercussions, 
certainement étendues, quoique encore 
non chiffrées, qu’elle peut avoir sur l 
situation financière de la nation. 

J'indiquerai tout de suite qu’au cours 
de l’examen auquel nous nous sommes 
livrés, l'unanimité s’est faite, sans aucune 
peine, sur la nécessi'é d'apporter aux po 
one gg de .a Réunion une aide aussi 
arge que possible. 


arole. est à M. Alrie, 
e la rommission des 


Faut-il, dans ces conditions, adopter 
; Sans modification le texte qui nous es! 
proposé ? 

Vous n'avez pas été sans remar- 


uer que les termes les plus importants 
e ce texte sont ceux qui fixent Je carac- 
tère intégral de l'indemnisation à opérer. 

Sans doute, comme l’a rappelé M. Colt 
deau, ‘’alinéa 12 du préambule de là 
Constitution dispose que Ja nation pro 
elame la solidarité et l'égalité de tous les 
Français devant les charges qui resullent 
des calamités nationales, F 

Mais cette’ affirmation de principe doi 
être conerétisée par des dispositions de 
législation positive. 

L'objet de la présente réso'ution étant 
précisément d'inviter le Gouvernement 














fà 
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ser un de ces tex'es, la question ‘qui 
tr) pour suivre les prescriptions mé- 
mes du préambule de la Constitution, est 
de veiller à ce que, c& texte ne soit pas 


“ontradiction avec ceux qui régissent 
ed ‘réparations des calamités dont notre 
pays à souflert récemment et qui sont, 
hé ast nombreuses. # 

Qu'il me suffise de pets. sans qu'il 
soit nécessaire de citer les dommages de 
uerre, l'explosion du liberty-ship à Brest, 
»s inondations de l'Est et l'insurrection de 
Madagascar. Vous vous souvenez égale- 
ment, touchant cette dernière insurrec- 
tion, que notre Conseil, saisi d'une propo- 
gition de secours d'urgence à ses victimes, 
avait cru opportun d'étendre en leur fa- 
veur la -égislatiq®-sur les dommages de 
guerre. L'Assemblée nationale n’a pas jugé 
bon de nous suivre dans cette voie, esti- 
nant que la question mérilait un examen 
plus minuCeux. 

Par un semblable sentiment, la majorité 
de votre commission des finances a craint 
que l'insertion du mot « intégrale » dans 
la proposition de résolution ne lie trop 
étroitement :e Gouvernement et ne soit 
ainsi susceptible d'introduire, entre diffé- 
rentes catégories de sinistrés, des inéga- 
lités que nous voulons éviter à tout prix. 

Certes, on aurait pu considérer qu'il ne 
s'agit aujourd'hui que d'une proposition 
de résolution à laquelle le Gouvernement 
gourrait ne pas déférer. Nous n'avons pas 
retenu cet argument. Une proposition de 
résolution ne doit pas être une sorte d’alibi 
pour rejeter sur le Gouvernement la res- 
ronsabilité de mesures impopulaires im- 
possibles À éviter. (Applaudhssements à 
drole } 

Nous nous faisons une idée plus élevée 
lu rôle du parlementaire qui doit savoir 
yrendre ses responsabilités et ne deman- 
der au Gouvernement que ce qu'il sait 
réalisable sans équivoque possible, 

Pour le même motif, nous n'avons pas 
voulu subsituer aux mots: « indemnisa- 
tion intégrae » une expression analogue 
mais peut-être moins précise, telle que 
celle de « réparation complète », qui avait 
été envisagée, 

Nous vous proposons, finalement, de 
supprimer purement et simplement le mot 
« intégra 6 », Nous marquons ainsi notre 
volonté d'obterir réparalion pour les si- 
nistrés de la Réunion, maïs sans rejeter, 
bar cette formule, la possibilité d’une in- 
demnisation intégrale que nous serions 
1eureux de savoir possible. Nous ne lions 
pas le Gouverñement par un texte trop 
impéra‘if, 

J'ajoute qu'il convient également de 
supprimer les mots « portant ouverture 
e crédits », car il est certain que la répa- 
illon envisagfe ne pourra être réalisée 
par a procédure budgétaire normale, 
nais par une formule analogue à celle 
ucs dommages de guerre. 

En résumé, votre commission des f- 
nances vous propose, dans sa majorité, de 
rédiger ainsi la proposition de résolution : 


.“ Le Conseil de la République invite le 
“uvernement à déposer dans le plus bref 
al un projet de loi prévoyant la répa- 
ation des dommages... », le reste san 
changement, 
et au centre.) 


AL le président, La parole est à M. Coiar- 
Grau. 


M. Colardeau. Mesdames, messieurs, 
ep n'est besoin que je rappelle, après 
tS orateurs qui m'ont précédé, qu'un cy- 
clone d'une violence exceptionnelle a ra- 
Yagé le département de 18 Réunion dans 
“4 nuit du 26 au 27 janvier dernier. 


{Applaudissements à droite | 


.La pluie est tombée en trombes: dilu- 
viennes: à Saint-Leu, 650 mm d'eau en 
heures, soit davantage qu'à Bor- 
deaux en une année entière L 

Les rivières et les turrents, sortis de 
leurs lits, descendaient des montagnes, 
sans que rien puisse résister à leurs flots 
boueux, emportant, roulant vers la mer 


| proche, hommes, animaux, édifices, rou- 


5, ponts, voies ferrées, ravageant tout, 
détruisant tout. 

Le vent soufflait à plus de 300 km-heure, 
emportant comme des fétus, maisons et 

aillottes, soulevant les flots en un raz- 

e-marée gigantesque, brassant un vérita- 
ble chaos, assourdissant, effrayant, à quoi 
la nuit ajoutait son horreur. 

Qui, vraiment, les éléments étaient dé- 
chaînés et quelques heures ont suffi pour 
plonger l'ile réunionnaise dans le malheur 
et dans le deui.. 

165 morts identifiés, des centaines da 
blessés, 60.000 personnes sinistrées, 15.000 
totalement sans abri, 2.000 paillottes on 
maisons entièrement démolies, 80 p. 100 
des demeures endommagées; les cultures 
vivrières détruites à 90 p. 100, des dizaines 
de ponts et des tronçons entiers de routes 
emportés, des églises, des dizaines d'écoles 
détruites; le résultat d’un immense Îa- 
ar anéanti, des destructions sans no@rm- 

re! 

Voici quelques détails très brefs mais ca- 
ractéristiques. A Saint-Denis, un pylône 
de T. S. F. haut de 75 mètres, calculé et 
construit pour résister à un vent de 300 ki- 
lomètres à l'heure, a été abattu. 

L'établissement thermal de Cilaos 
n'existe plus, de même que la route qui 
y conduisait. La léproserie s’est effondrée, 
écrasant sous ses décombres trois religieu- 
ses et un malade. L'église de la Ravine 
des Cabris, pourtant construite en pierres 
de taille, est complètement rasée. 

L'eau a atteint deux mètres dans les 
rues de Saint-Paul et trois mètres dans 
celles de Saint-Leu, attaquant les édifires 

ar la base tandis que le vent les dé- 
ruisait par le haut, noyant de très noiu- 
breux habitants et des animaux par cen- 
taines. . 

quelques jours plus tard, alors que com- 
mencait le déblaiement, une odeur épou- 
vantable s'élevait des ruines. 

Quand je suis arrivé à la Réunion, en 
mars dernier, les plantes reverdissaient, 
la nafure pansait ses plaies. Mais com- 
bien était impressionnant le spectacle de- 
édifices has des routes enlevées, des 
ponts, des rails arrachés, de toutes les 
ruines accumulées, des milliers d'arbres 
renversés. 

Et, surtout, faisait peine à voir la dé- 
tresse des pauvres gens qui avaient toul 
perdu. k 

Oh! ce « tout », c’est peu de chose ! Une 
paillotte, dans laquelle s'abritait, tant bien 
que mal, toute la famille, queiques vête- 
ments usagés, queiques maigres provisions 
de maïs et de sucre! Et pourtant, n'ayant 
perdu que cela, ces malheureux ont vrai- 
ment perdu tout ce qu'ils possédaient. fs 








sont dans le'dénuement le pus complet, 
sans abri, sans vivres, sans linge. Et les 
jours ont passé, et les semaines et même 
es mois. Malgré l'assistance généreuse- 
ment donnée par Madagascar et par l'île 
Maurice, maigré les efforts dépioyés par 
l'administration préfectorale — le conseil 
général, unanime, l’en a remercié — mal- 
gré la bonne volonté compatissante de 
tous, la misère et le dénuement persis- 
tent, 

Comme on disait jadis au Canada, « Le 
secours du vieux pays n'arrive pas ». 

L'activité économique est entravée: il 
faut refaire les routes, rétablir les che- 





mins, reconstruire les ponts, relever les 
ruines, reprendro courage et aller 
l'avant. . | 

Dans une lettre qu'il adressait le 26 mars 
1948 aux parlementaires de son départe- 
ment, le préfet de la Réunion dresse le 
bilan de la catastrophe. 

a J'ai l'honneur, écrit-d, de vous trans- 
mettre ci-dessous, à titre d’information 
la récapitulation des renseignements qui 
m'ont été fournis par ies chefs de service 
concernant les dégâts causés par le cyclone 
du 27 janvier 1948. 

« Nombre de sinistrés, On compte près 
de 60,000 sinistrés totaux ou partiels, dont 
15.000 environ sans abri. 

«a Dégàäts aux personnes. Le nombre des 
morts s'élève à 165. Il convient de men- 
tionner plusieurs centaines de blessés. 

« Dégâts aux immeub'es privés. Plus de 
2.000 paillottes on maisons sont totaiement 
détruites. 80 p. 100 des maisons sont plus 
ou moins gravement endommages. 

« Dégâts aux culture et aux f."êts, Dans 
l’ensemble, on peut dire que les cultes 
vivrières sont détruites à raison de 
90 p. “90, sauf pour les régions de Saint- 
Joseph et de Sainte-Rose. 

« Comme d'habitude, la canne a mieux 
résisté. On évalue cependant à 30 p. 100 
la superficie de cannes détruite ou forte- 
ment endommagée. Les p'antes à par!um 
sont détruites dans la proportion de 
80 p. 100. Les dégâts peuvent être chiffrés 
à 760 millions de francs C. F. A 

« Les dégâts aux forêts sont 
à 120 millions de francs C, F. A. 

« Dégâts aux instaidations industrielles. 
Les usines ont bien résisté dans l’ensem- 
ble tand's que les installations industrie'les 
individuelles : minoteries, apparei:s pour la 
distillation des plantes à parfum, ont beau- 
coup souffert. 

a Dégâts aux routes, Ces dégâts sant 
considérables dans la région Sous-le-Vem, 
des torrents ayant emporté des dizaines 
de ponts et parfois même des tronçons de 
roule, Ils peuvent être évaiués à 120 mil- 
lions de francs C. F. A. 

«a Dégâts aux voies ferrées et aux gares. 
La voie a été emportée en piusieurs 
endroits par le raz de marée qui à accom- 
pagné le cyclone, Des ouvrages d'art ont 
été détruits ; le matériel qui, par mesure de 
rent are avait élé garé dans je tunnei 
ong de 12 kilomètres, n’a pas souffert du 
tout. Par contre, plusieurs gares sont for- 
tement endommagées (Saint-Denis, la Pos- 
session, Saint-Paul, Saint-Leu). Les dégâts 
veuveru être % millions de 
{rancs C. F. A. 

«a Dégâls au port. Le 
ment qu'assez 


estimés 


estimés 


port n’a heureuse- 
peu souffert, Deux docks, 


cependant, qui contenaient du sucre, ont 
été totalement découverts, entraînant 
perte de pusieurs m liiers de tonnes de ca 
produit prêtes à être exportées 

Dégâts aux écoles et aux églises. Des 
dizaines d'écoles sont détruites: un grand 
nombre endommagées. Les dégâts s’élè- 
vent à 113 millions de francs C. F: A. pour 
| ' et à 80 M ons de francs C. F. A 
pou] les église À 

« Au total, kles dégat se montemt 4 
2.670 millions de f: CRE DS. soit 
4.539 mihions de francs métropolitains. » 

4 milliards 539 millions! 

Mesd mes, mess'eur le n'ouPiIe pas 
qu'une som de 200 millions de francs 
destinée aux victimes a déjà été voiée par 
le Parlement. Au nom de mes concitoyens, 
je l'en remercie sincèrement. Mais cette 
somme n'est pas encore — que je sache 


— parvemue là-bas. 

Au demeurant, que représentent 200 mil- 
lions en comparaison du hian de la ratse. 
trophe ? Un peu moins, si je calcule bien, 
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de 4 1/2 p. 100! Cela est évidemment très 
loin de suffire et la question de l’indem- 
nisation reste, par conséquent, entière. HN 
convient de la régler sans délai, alors sur- 
tout que Ja population réunionnaise a 


d'autres sujets d'être inquiète et mécon- 


la principale industrie de 


Vous Savez QU( 
Ja Réunion, sa source essentielle de reve- 
nus, est le sucre. Depuis juillet dernier, 
depuis neuf mois par conséquent, les agri- 
culteurs on nmencé à couper Ja canne 
et à la livrer, Depuis des mois, le sucre 
de ]1 campagne 1947 est fabriqué, exporté 
. ès grande partie et, vraisemblable- 
gen ème somnI1 

Mais il n’est pas encore payé; mieux, s0n 
prix n'est mêm» pas fixé. 
De sorte que les planteurs qui ont tra- 
vaillé durant l’année entière sans recevoir 
le prix de leur labeur, qui ont ensuite subi 
les effets du cvclone, <e trouvent dans 
une situation fort difficile et pleine de 
Ù pourquoi j l'honneur d'attirer 
l'attention du Conseil de la République sur 
da grande détresse qui pèse sur notre 
département, lointain 1] est x rai, mais très 


ar, en vérité. ’est une grande détresse. 

Voulez-vous me permettre de vous en 
donner deux exemples, entre des milliers, 
pris dans un quartier de la commune de 
Saint-Pierre ? 


Sous un appentis branlant, dont le toit 


n'est qu’une mince couche de paille,.un 
lit misérable. Sur ce grabat, une femme 


tiévreuse et deux bébés: et, sous le gra- 
bat — je dis bien, sous le grabat — à 
même le sol, deux autres enfants, qui es- 
savent de s’abriter. 

Un. peu plus loin, une anfractuasité de 
roche, pr fonde d'un mètre environ, large 
d'autant, haute d’un peu moins. Dans 
cette tanière, un garcon malade dont es 
jambes et les pieds nus dépassent, A l’en- 
trée, assis par terre, un vieillard, le grand- 
père qui a recueilli son petit-fils que les 
parents ne pouvaient plus nourrir. Rien 
ne leur reste, que cette terre, qui n’est 
xoème pas à eux! L'enfant malade ne peut 
évidemment faire face à l’adversité; le 
vieillard n’en a plus la force, ni le cou- 
Tage. 

Les municipalités font ce qu’elles peu- 
vent, tout ce qu'elles peuvent. Maïs elles 
sont déhordées et ont épuisé leurs res- 
sources financières. 

IL est évident, en effet, que la population 
réunionnaisé qui est de 242.067 habitants, 
ne peut supporter seule le poids de la ca- 
tastrophe et qu’elle ne parviendra à se 
relever qu'avec l'assistance de la nation 
française. 

Il est donc juste, il est donc nécessaire, 
que le principe inscrit dans l'alinéa 12 du 
préambule de Ja Constitution recoive ici 
Son application: « La Nation proclame la 
solidarité et l'égalité de tous les Français 
devant les charges qui résultent des cala- 
gités nationales 

Qu'est-ce à dire ? - 

A l’Assemblée nationale Ja question 
s'est posée le 18 mars dernier à l’occasion 
des inondations de l'Est, Notre ami, 
M. Kriegel-Valrimont, député communiste, 
avait déposé une proposition de loi ten- 
dant à la réparation intégrale des domma- 
ges subis par les sinistrés. 

Sa thèse fut soutenue par des hommes 
appartenant à d’autres groupes politiques 
tels que MM. Louis Marin, Raymond Mon- 
don. Jean Crouzier, Par contre, M. Lionel 
de Tinguvy et M, Eugène Claudius-Petit s’y 
opposèrent, Mais, ni le rapporteur M. An- 
âré Guiliant ni M. le secrétaire d'Etat au 
budget ne prirent position sur le fond, 





1 fut finalement décidé, argument pris 
de ce que l'étendue du désastre n'était 
point encore connue, de se contenter de 
voter un crédit provisionnel, sans tran- 
cher la question is principe. 

C’est d'ailleurs la solution à laquelle 
tend la commission des finances du Con- 
seil de là République, que je remercie au 
passage, non pas de linterprétation 
qu’elle fait du préambule, mais des senti- 
inents dont elle a bien voulu témoigner, 
après ceùx que Mme Devaud, au nom de 
la commission de l’intérieur, a su si bien 
exprimer à cette tribune. Je leur en suis, 
à tous les deux, reconnaissant, ainsi 
qu'aux deux commissions qu’ils représen- 
tent. Je suis.convaincu que mes conci- 
toyens infortunés sauront s’en souvenir. 
(Très bien!) 

La question, pourtant, doit être trailée. 
I] me paraît que notre Assemblée est qua- 
lifiée pour en discuter efficacement. 

Tout d’abord, il est certain, me semble- 
t-il, que la proclamation de l'alinéa 12 est 
revêtue de la force constitutionnelle. 

Sans doute, elle n’est inscrite que dans 
le préambule. Mais elle a été discutée mot 
par mot, phrase par phrase, votée dans le 
détail, reprise dans l’ensemble. Elle a fait, 
avec les articles mêmes de la Constitution, 
l’objet d’un vote général. Enfin, et sur- 
tout, elle a reçu la sanction du peuple 
français qui l’a approuvée par un referen- 
dum. 

Soutenir Je contraire, serait faire du 
préambule un texte inerte, sans valeur, 
complètement inutile et dont l'existence 
ne serait pas justifiée. 

A quoi bon l’imprimer s’il ne signifie 
rien ? C’est donc, à mon sens, un principe 
constitutionnel qui proclame la solidarité 
et l'égalité de tous les Français en face 
des calamités nationales. 

La so:idarité et, c’est là une innovation 
essentielle, l’égalité, se traduisent évidem- 
ment par le droit à réparation intégrale. 
Si la réparation n’est que partielle, si l’in- 
demnité n’est qu’un secours réduit, l’éga- 
lité dans le maDeue n’est pas observée el 
la prescription est violée. 

Tout cela me paraît difficilement con- 
testable. 

En vérité, seul justifie quelques explica- 
tions, le terme « calamité nationale ». 
Qu'est-ce qu’une calamité nationale? Si Je 
constituant emploie les mots sans les déf- 
nir, monsieur « tout le monde » nous dira 
qu'il s’agit non seulement de la calamité 
qui frappe la nation tout entière et dont le 
type parfait est la guerre, mais aussi de 
celle qui, ne frappant qu’une partie de 
cette nation, est cependant ressentie, 
éprouvée, partagée, par l’autre partie de la 
nation, par celle qui n’en a pas été directe- 
ment victime. Les grandes catastrophes mi- 
nières qui ne font qu’un nombre limité de 
victimes n’ont-elles pas le caractère natio- 
nal ? 

Le tremblement de terre qui détruirait 
une grande ville de France, mais une 
seule, ne serait-il pas une calamité natio- 
nale ? 

Le cyclone qui ruine un département, 
fait des morts, des blessés, cause 4 mil- 
liards et demi de dégâts, n'est-il pas une 
calamité nationale ? 

D'ailleurs, mesdames, messieurs, s’il en 
aLait autrement, l’alinéa 12 du préambule 
ne voudrait rien dire. 

En effet, si le caractère national d’une 
catastrophe ne pouvait résulter que de son 
universalité, que du fait que tous les mem- 
bres de la communauté nationale en 
auraient été victimes, à quoi servirait de 
proclamer la solidarité et l’égalité de ces 
derniers, puisque cette solidarité et cette 
égalité seraient réalisées d'office, . ipso 





facto, par le cataclysme qui n'aurait épar. 
gné personne? L’aflirmation ne serait que 
redondance et superfétation, + :  .… 

Or, si chacun à le droit de penser ce qu'il 
veut de la Constitution, la porter aux nues 
‘la vouer aux gémonies, ou plus Simple’ 
ment s’en Satisaire, personne n’à le droit 
de la déclarer faite de mots creux et de 
phrases vides, et, pour cette ‘raison, ke 
droit de se suustraire à son autorité. 

Quant à moi, je demande qu’application 
en soit faite à mes infortunés concitoyens, 
atin qu'ils reçoivent la réparation intégrale 
du préjudice qu'ils ont subi. 

Mesdames, messieurs, peut-être certains 
d’entre vous sont-is partagés entre deux 
tendances qui s’opposent, D'une part, le 
désir, la volonté mêéme#de porter secours 
à la Réunion; d'autre part l’hésitation 
devant l'interprétation de dispositions 
constitutionnelles, afin de ne point engager 
les finances de l'Etat, aujourd’hui et dans 
l'avenir. 

Chassons cette hésitation! Soyons pru- 
dents certes, mais ne prenons pas une 
mentalité de comptables inquiets, Soyons 
soucieux des deniers pulblics, mais, tout 
de même, aux économies égoïstes, préfé- 
rons la justice et la fraternité que nous 
devons à nos concitoyens malheureux! 

Aujourd’hui la Réunion, hélas! demain 
une autre région de France! Ce seront tou- 
jours nos frères qui souffriront! Notre de- 
voir sera de partager leur misère et de 
secourir leur détresse. D'ailleurs, je per- 
siste à penser que telle est la volonté de 
notre Constitution. (Vifs applaudisse- 
ments sur tous les banes.) 


M. Serrure, Je demande Ja parole. 


M. le président, La parole est à M. Ser- 
rure, 

M. Serrure. Mesdames, mes chers colli- 
gues, en tant que parlementaire de Mada- 
gascar, voisin de la Réunion, je tiens à 
préciser que jo m'associe pleinement et 
en général à l'exposé que vient de nous 
faire notre collègue M. Colardeau. 

Il à parfaitement raison, lorsqu'il précise 
qu'il ne doit pas y avoir deux catégories 

e citoyens, et pour faire suite À ses dé- 
clarations, j'estime que l'indemnisation 
doit être intégralo et je demande an 
Conseil de la République de s’associer à 
cette proposition. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion gént- 
rale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l'article 
unique de la proposition de résolution. 

(Le Conseil décide de passer à la dis 
cussion de l’article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle unique : 

« Le Conseil de la République invite Je 
Gouvernement à déposer dans le plus bref 
délai un projet de loi portant ouverture 
de crédits aux fins d'indemnisation intr- 
grale des dommages causés aux biens m0- 
biliers et immobiliers par le eyelone qu' 
a ravagé le département de Ja Réunion, 1€° 
26 et 27 janvier 1948. » 

Je suis saisi, sur cet article unique, d'un 
amendement que M. Alrit a développé tou? 
À l'heure au nom de la commission des 
finances. | 

Cet amendement tend, après les m0k 
« à déposer dans le plus bref délit un 
projet de loi », à rédiger comme suit l 
fin de la proposition de résolution: « prt- 
voyant la réparation des dommages, ‘aust® 
aux biens mobiliers et immobiliers par le 
cyclone qui a ravagé le département de 
la Réunion, les 26 et 27 janvier 1958. 
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LES : H 
La parolo est 4 M. Baret contre l'amen- 
dement. + 


M. Adrien Baret, Mesdames, messieurs, 
mon ami, M. Colardeau, a déjà eu l'occa- 
sion, au cours de son intervention, de com-’ 
battre cet amendement. Je demande au 
Conseil de la République de bien vou- 
joir, suivant en Cela sa commission de 
l'intérieur unanime, ne pas voter l’amen- 
dement de M. Alric. Le groupe commu- 
niste dépose à ce sujet une demande de 
scrutin. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


Mme le rapporteur. La commission de 
l'intérieur repousse l'amendement. 


M, le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement déposé par M. Alric au nom de la 
commission des finances, repoussé par la 
commission, 

Je suis salsi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. —— MM. Les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de procéder à l'opé- 
ration dy pointage. i 

La séance est suspendue pendant cette 
opération. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures 
vingt-cinq minutes, est reprise à dix-neuf 
heures cinquante minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 


Voici le résultat, après pointage, du dé- 
pouillement du serutin: 


Nombre de votants..s...esess 289 
Majorité absolu6......ss0s0s 145 


Pour l'adoption... 108 
Contre .,....43.covse 18 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté, 

Je mets aux voix là proposition de ré- 
soiution. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


= 18 — 


PROPOSITION DE LA CONFERENCE 
: _ DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des pré- 
sidents propose.au Conseil de la Répu- 
blique de se réunir: 

A. — Mardi prochain 4 mai: 

{1° Dans les bureaux, à quinze heures, 
pour la nomination d'une commission de 
six membres, chargée d'examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites con- 
tre un conseiller de la République (n° 300, 
année 1948); 

2° Fn séance publique, à quinze heures 
trente, pour la discussion, sous réserve de 
la distribution des rapports : 

a) Du prott de loi adopté par l’Assem- 
blée nationale, prolongeant la période d'ap- 
plication des articles 1° et 2 de la loi du 
° septembre 1947 portant amélioration de 
lR situation des pensionnés de la caisse 
de retraites des marins et de la caisse gé- 
Arale de prévoyance des marins français: 

b} Du projet de loi adopté par l’Ascem- 
blée nationale, portant aménagement de 
œrlains impôts directs. 


a: — Le jeudi 13 mai, à neuf heures 
rente et À quinze heures trente, pour ja 


tion du rangs, du projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif aux s0- 
ciétés coopératives de reconétruction et 
aux associations syndicales de reconstruc- 
ton, A 


C, — Le vendredi 14 mai, À quinze 
heures, pour la discussion, sous réserve 
de la distribution des rapports: 

a) De la proposition de loi adoptée par 
l’Assemb'ée nationale, tendant à complé- 
ter l’article 311 du code civil relatif à la 
séparation de corps; | 


b) Du dr vi de loi adopté par l'Assem- 
blée nationale, complétant l'article 161 du 
code pénal; 

c) Du projet de loi adopté par l’Assemn- 
blée nationale, réprimant la remise ulicite 
aux détenus de sommes d'argent, corres- | 
pondances ou objets quelconques; 

Ÿ) De ia proposition de loi adoptée par 
l’Assemblée nationale, tendant à modilier 
la loi n° 46-2196 du 11 octobre 1946 créant | 
une caisse nationale des lettres; 

e) De la proposition de loi adoptée par 
l'Assemblée nationale, relative à l'expioi- 
tation des œuvres littéraires après l'expi- 
ration des droits patrimoniaux dés écri- 
vains. 

I n’y à pas d'opposition ?.… 

Les propositions de la conférence des 
présidents sont adaptées. 


— 19 — 
NOTION D'ORDRE 


M, le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Etat 
au budget. Mesdames, messieurs, lo Gou- 
vernement m'a chargé de demander à votre | 
Assemblée de bien vouloir, après l'Assem- 
blée nationale, voter un texte qui propose 
un dégrèvement d'impôt sur la viande. | 
Ce . projet est extrêmement urgent. | 
M. Coudé du Foresto et M. le ministre de | 
l'agriculture l'expliqueront à Joisir, je] 
pense. 

Je suis obligé äe demander à cette As-| 
semblée de discuter cette question avant | 
la fin de la semaine. Elle doit être débattue | 
demain en séance publique par l’Assem- | 
blée nationale. 

La commission des finances délibère, je 
crois, sur les projets fiscaux; elle pourrait 
étudier assez rapidement la texte très sim- 
ple -— il comprend quatre lignes — sur la 
suppression de la taxe à la production pour 
la viande de boucherie | 


M. le président. Ia parole est à M. le 
président de la commission de Ia marine 
et des pêches. 


M. Abel-Durand, président de la commis- 
sion de la marine et des pêches. Mesda- 
mes, messieurs, l’Assemblée vient de voter 


vention entre l'Etat et la Compagnie géné- 
rale transatlantique qui doit être transfor- 
mee en loi et publiée demain afin que les 
services maritimes de la Corse çpuissen$ 
fonctionner régulièrement après-demain. 
En eflet, les dispositions de Ja loi du 
28 février 1948 portant statut de la marine 
marchande exigent que la convention nou- 
velle soit publiée avant le 1* mai, 

La commission de la marine et des 
srarig du Conseil de la République s'est 





ISCuSsion, sous réservé de la distribu- 


le défendre devant vous, 


ons 


t maiu et le service maritime 


| une fois de plus 
| cate de 


| vingt-deux heures 


la commission des 
fa parole. 


cerne le vote de la lo: 
la viande de la taxe À la production, 4 
| commission des finances sel it favorable 
| à une réunion du Cons: 


un texte portant approbation d'une con- ; 
a matinée et par 
saurons pas 


16 projet est ad pit et si le Conseil de la 


fin du mois 
du Conseil ont pris des enga 
ivrée à l'examen officieux de ce texte. Elle | leurs départements respectifs. Si l’on était 
a désigné un rapporteur qui Sera Chargé de | sûr que la prolongat 1e Ï 

Paris pût être uti 


Elle sera en mesure de se présenter de- 
vant le Conseil de la République ce soir à 
“vingt-deux heures, s'il veut ‘en y consen. 
tir, Ainsi la loi pourrait être publiée de- 
e {a Corse 
pourrait fonctionner régulièrement après- 
demain. 

Je propose donc an Conscil de ia 
blique de vouloir bien tenir séar 
vinrt-deux heures. 


Répu- 
ñ à 


iCC 


M. le president. M. je président de Ja 
commission de la marine et des pêches 
propose au Conseil de la République de 
se réunir ce soir à vingt-deux heures. 


M. Marrane. Je ne m'oppose pas à ca 
que la séance soit renvoyée 4 vingt-deux 


‘heures. Faut-il féliciter le Gouvernement 


de s’être aperçu, à la veille de l'échéance, 
de la nécessité de passer une convention ? 
S'il y avait pensé un peu plus tôt, nul 
n'aurait pensé à l’en bhtner. 

I! est regrettable que l'on nous mette, 
, dans la situation déli- 
tenir une séance spéciale qui 
n'était pas prévue cet après-midi à la con- 
férence des présidents, celle-ci 1 ayant 
méine pas été informée que le projet en 


| Question devait nous èîre souris. 


M. le président. Je suis oblicé de recon- 
näiire que c'est exact. 

M. Marrane. Je déplore ces procédés 
peu cava:iers qu’on empioie à notre 

Cette observation présentée, je ne m'op- 
pose pas à ce que la séance s 


A vingt-deux heures. 


M. le président, La sax sera reprise 4 


M. Alain Poher, rapporteur né 


finances, Je demande 


M. le président, Ia parole est à M, le 


| rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Er, ce qui con 


‘end int a exonérer 


il demain à quinze 


heures, 

M. le président. C'est ce soir, à la fin de 
la séance, que le Conseil de la République 
Pourra décider de siéger ou non demain 
après-midi. 

M. Marrane. Je Cemande paroie. 

M. le président. 12 parole est à M. Mar- 
rane. 

M. Marrane.'Une fois encore, ‘ai pas 
l'intention de m'OI poser à 14 Co vocation 
le notre Assemb'ée pour Gemain quinze 


heures. Je fais seulement observer que 
nous ne sommes pas sûrs de pouvoir te- 
nir utilement séance demain à quinze heu- 
res. En effet, l'Assemblée ne discutera le 


rojet du Gouvernement que demain dans 
co stquent nous ne 


avant la fin de la matinée si 


République peut être utilement saisi 


Je demande à M. le représentant du € 


vernement s'il est vraiment indispensabl: 
que ce projet soit voté dès dem ‘al 
s'il était possible Ce le renvover à Marcq, 
ce'a arrangerait certains membres de l'As 
semblée. Chacun sait que c'est demain ja 


et que beaucoup de membres 
igements dans 
ion de leur Séjour à 


o, il L'y aurait rien à 
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dire, mais comme cela n'est pas certain, 
je demande s’il ne vaudrait pas mieux 
renvoyer l'examen du projet à mardi pro- 
chain, puisque nous 
pour !e mardi 4 mai. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Je vou- | 


| tendant à inviter le Gouvernement à modi- 


ivuns fixé une séance | 
| tulant, mais bien du revenu moyen par 


| 
| 
| 


| merubres du 


fier le régime d'attribution des bourses 
d'enseignement en tenant compte, non 
plus du revenu total de la famille du pos- 


personne de cette famille. 

La proposilion de résolution sera im- 
primte sous le n°? 320, distribuée et, s’il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la 
comruission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse ct 
des loisirs. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Claire Saunier et des 
groupe du rassemblement 


| des gauches républicaines et apparentés 
june proposition de résolution tendant -à 


ulrais indiquer à M. Marra que le cas 
du dégrèverment di taxe à la production | 
pour ia viande est complètement différent 
du projet | 1t la marine mar- 
chande, Ce dernier projet est d’ailleurs 
dépo ep 1 Z | A p devant 
l’Assemb natio 

I ro t ct ]: À ] pour but de 
provoquer une baisse des prix et c’eit 
pourquoi M. le ministre de l’agriculture 
m'a chargé d'insister pour que ce projet 
soit voté avant la fin de la semaine. Vous 
savez très bien, monsieur Marrane, puis- 
que vo êtes technicien en la matière, 


qu'il est imposæible en matière d'impôts 
indirects de procéder par voie adminis- 
trative, Seules les Assemblées sont maïi- 
tresses d’nne remise de droits en matière 
indirecte. C’est la raison paur laquelle 
nous ne pouvons pas, éi nous voulons 
agir sur le prix de la viande par l’inter- 
médiaire de la fiscalité, nous dispenser | 


d'un avis législatif. et pour que Ja mesure 
soit efficace, cet avis doit être obtenu dans 
le délai le plus bref possible. Sans étre 
très versé en matière de ravitaillement 
en viande, je crois que dans quelques 
]ours { 


M. le président, Ie Conseil de la Ré- 
publique a décidé de suspendre sa séance 
jusqu'à vingt-deux heures. J1 retient la 
demande de M. le sous-secrétaire d'Etat à 
l’agriculture et la suggestion faite par 
M. le rapporteur général, qui répond au 
désir général, sous réserve 
soyons saisis du texte. 

C'est donc ce soir, en fin de séance, que 
le Conseil fixera sa prochaine réunion qui 
éera sans doute pour demain après-midi. 


| 1 L , 2 | 
C0 SCrail trop tard, 


= 20 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La comrmision de Ja jns- 
lice et de législation civile, criminelle et 
commerciale demande que ni soit ren- 
voyée, pour avis, la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, rela- 
tive à l'exploitation des œuvres littéraires, 
après l'expiration des droits patrimoniaux 
des écrivains, dont la commision de l’édu- 
cation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs est sai. 
sie au fond. 

La commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale 
demande que lui soit renvoyée, pour avis, 
la proposilion de loi, adoptée par l’As- 
sermblée nationale, tendant à modifier la 
loi n° 46-2196 du 11 octobre 1946 créant 
une caisse nalionale des lettres dont la 
commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et 
des loisirs est saisie an fond, 

I n’y à pas d'opposition ? 

Les renvois pour avis sont ordonnés, 


où 8 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de Mme Claire 
Saunier et des membres du groupe du ras- 
semblement des ganches républicaines et 
apparentés une proposition de résolution 





que nous | 





inviter le Gouvernement à étendre aux 
grandes écoles le bénéfice des dispositions 
relatives à l’école d’administration, c’est- 
à-dire l'octroi d’un traitement correspon- 
dant à l'indice 250 des échelles de reclas- 
sement de la fonction publique. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 331, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale, des beaux- 


| arts, des sports, de la jeunesse et des 


loisirs. (Assentiment.) 


es ÊE ns 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M, Gilson un 
rapport fail au nom de la commission. de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs: 

1° Sur la proposition de loi adoptée par 
l’Assemblée nationale, relative à l’exploita- 
tion des œuvres littéraires après l’expira- 
tion des droils patrimoniaux des écrivains 
(n° 122, année 1948), 

2° Sur la proposition de Joi gr ns 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier 
la loi n° 46-2196 du 11 octobre 1946 créant 
une caisse nationale des lettres (n° 148, 
année 1948). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 329 
et distribué. 


J'ai recu de M. Denvers un rapport fait 
au nom de la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre, sur le 
projet de loi adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif aux sociétés coopératives de 
reconstruction et aux associations syndica- 
les de reconstruction (n° 290, année 1948). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 332 
ét distribué, 


J'ai reçu de M. Bernard Chochoy un & 
port, fait an nom de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif au régime des droits et 
taxes grevant les immeubles reconstruits 
en remplacement d'immeubles sinistrés 
(n° 207, année 1948). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 233 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Emile Poirault un rapport 
fait au nom de la commission de la défense 
nationale sur le a de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, concernant l’épu- 
ration des officicrs de réserve des armées 
de terre, de mer &t de l'air (n°. 214, an- 
née 1948, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 338 
et distribué. 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à vingt heures 
cing minutes, est reprise à vingt-trois heu- 
res cinquanie minutes sous la présidence 
de Mme Güberte Pierre-Brossolette.) 





PRESIDENCE 
DE Mme GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE, 


vice-président. 


Mme le président. La séance est reprice, 


SERVICES MARITIMES POSTAUX 
ENTRE LE CONTINENT ET LA CORSE 


Transmission d'un projet de loi 
déclaré d'urgence et adoption d'un avis, 


Mme le président. J'ai reçu de M. lo 
président de l’Assemblée nationale un pro- 
jet de loi concernant l'exploitation des 
services maritimes postaux entre le conti- 
nent et la Corse que l’Assemblée natio- 
nale a adopté après déclaration d'urgence. 

Conformément à l’article 59 du regle- 
ment, la discussion d’urgence de ce proist 
est de droit devant le C5nseil de la liépu- 
blique. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 304 et distribué. S'il n’y a pas d'oppo- 
sition, il est renvoyé à la commis:ion 
de la marine et des pêches. (Assentiment.) 

La discussion d’urgence aura lieu dans 
les conditions fixées à l’artilce 59 du rigle- 
ment. 

Il va être procédé à la discussion d’ur- 
gence, selon la procédure prévue par l'ar- 
ticle 59 du règlement, de ce projet de loi, 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
donner connaissance au Conseil de la Répu- 
blique de deux décrets désignant, en qua- 
lité de commissaires du Gouvernement, 
pous assister le ministre des finances ct 
des affaires économiques : 

M. Bougon, administrateur civil à la 
direction du budget. 

Pour assister M. le ministre des travaun 
publics et des transports : 

M. Le Hénaff, chef-adjoimt du cabine 
du ministre. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Bocher, rapporteur. 


M. Bocher, rapporteur de la commission 
de la marine et des pêches, Mesdames, 
messieurs, pour bien examiner le texte qui 
vous est soumis, il faut d’abord compren- 
dre que c’est un texte éminemment provi- 
saire, 

H se compose d’un projet de loi et d'une 
conventio: qui lui est annexée. Ce projet 
de Joi ne fait, en some, qu’entériner la 
loi du 28 février 1948 que vous avez voire 
sur l’organisation de da marine rr- 
chande. Aujourd’hui vient à expiration le 
délai qui était prévu pour la passation des 
services de la compegaie Fraissinet à la 
Com gnis générale transatlantique pour 
l'exploitation des services de la Corse. 
Dans le pois de loi qui vous est soumis, 
il est fait état, à l’articie 1, de la fixation 
du délaf qui vient à expiration le 30 avril. 

A l’article 2, il n’y a pas d'observation 
particulière, D’après l'article 3, la con- 
vention sera enregistrée au droit fix° de 
cent francs. Se 

A l’article 4, fl est fait état de ln 
om qu qu’il y a entre l'exercice du 

andat parlementaire et celui de membre 
du consei: d'administration de la compa- 

nie chargée d'exploiter les services de la 

prse. À 

Par conséquent, je ne pense pas qu'il 

ait sur ce point des observations impor 

ntes à faire. oh 

Le projet qui vous est soumis — je voU* 
l'ai dit tout à l'heure -—.est éminemment 
provisoire. Vous riez vous étonner 
qu'on n'ait pas mis sur pied une convefr 
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pu un 


tion définitive, étant donné que nous con- 
naissions, par ia loi du 28 févrior 1948, l'ex- 
piration qui arrive aujourd’hui, mais on ne 
pouvait pas mettre sur pied une conven- 

définitive parce qu'on ne possédait 


ton , L 0 22 : 

pas les éléments d'appréciation nécessaires 
pour élablir un cahier des charges défi- 
pe : n'est, en eflet, qu'après le 1% mai, 
{ursque la compagnie précédemment con- 
ccssionnaire de ces services aura passé les 
SETV proprement dits à la Compagnie 
voncrale transatlantique, que nous pour- 


runs avoir une idée exacte de la charge 


runs - , À 
de ces services pour l'Etat, car n'oubliez 
nas que la compagnie Fraissinet n’exvloite 
pas seulement les services de la Corse. 


mais encore une ligne sur la côte occiden- 
tale d'Afrique, tout cela se trouvant inter- 
pénétré. H faudra tout de même que les 
comptes soient rendus avant que nous 
nissions avoir une certitude. 

En examinamt ce projet de convention, 
nous voyons à l'article 4% qu’à partir du 
y mai 198, la Compagnie générale 
transatlantique sera chargée de gérer à :a 
de la compagnie Fraissinet le ser- 


place 
vice de la Corse. 

L'article 2 n’appelle pas d'observation 
non plus; les paquebots confiés par l'Etat 
à la compagnie qui fut eoncessionnaire 


devront être remis en bon état de naviga- 
bilité. 

L'article 3 est beaucoup plus important 
pusqu'il s’agit du compte spécial de ge- 
rance en recettes et en dépenses. I 
est stipulé que les recettes de toute na- 
ture provenant de l'exploitation devront 
être portées au compte spécial. 

En ce qui concerne le service de dé- 
pense, on trouve un certain nombre de 
dispositi.…s intéressantes, mais on peut 
bien dire que, dans l’ensembhe, €’est la 
reconduction de ce qui existait procé- 
demment dans l’exploitation par la corn- 
pagnie Fraissinet. 

Pour les raisons que j'ai données tout 
à l'heure, en attendant que nous puissions 
être en mesure de discuter et aussi de 
faire des observations sur la convention 
définitive qui devra nous être soumise, la 
commission m'a chargé de demander ins- 
taumment au Gouvernement qu'il veu lle 
bien nous remettre, dans les délais les 
plus brefs, le projet de cenvention défi- 
nitive, car il est inadmissible que, comme 
dans d’autres circonstances, nous n’ayons 
pas le temps nécessaire d'étudier à tête 
reposte tous les détails d’une convention 
qui a tout de même son importance, 
même si nous n'avons plus de raison de 
craindre ce que nous avons vu se passer 
avec la compagnie Fraissinet, puisque la 
Compagnie générale transatlantique n'est 
pas une compagnie d'Etat mais une com- 
pagnie d'économie mixte où, il est vrai, 
rh à 100 des actions appartiennent à 

Aat, 

Il n’est donc pas exagéré de dire que 
l'Etat détient toutes les pussibilités et que 
nous avons tout de même une garantie 
et une sécurité que mous n'avions pas 
avec un exploitant particulier. 

En fait, on a reconduit les mesures jus- 
qu ici en vigaeur avec même un élargis- 
sement, et je pense que ie projet de con- 
ventüion qui vous est soumis — et dont 
j'ai disséqué tout à l'heure l’essentie, — 
peut être adopté par le Conseil, car ce 
nest qu'une convention transitoire, es- 
Senliellement provisoire et qui ne pourra 
devenir définitive que lorsque nous au- 
fons un autre projet avec les éléments de 
ee d’une discussion suffisamment éclai- 


L'Assemblée nationale a fait deux ou 


CONSEIL DÉ LA REP 





UBLIQUE — SEANCE DU 29 AVRIL 1948 


1035 





ment soumis. La première, qui est d’im- 
ance, est que le projet gouvernemen- 
al prévoyait un délai d’un an pour cette 
convention, délai renouve'able par tacite 
reconduction et avec possibilité de dénon- 
ciation après préavis de trois mois. 

D'après l'Assemb'ée nationale, attendu 
ge la loi du 23 février prévoit un délai 
ke six, mois pour établir une autre conven- 
tion définitive et que deux mois se sont 
écou.és, il reste done quatre mois. L’As- 
semblée nationale à donc fixé à quatre 
mois les délais de cette convention. 

Votre commission s’est rangée à cet 
avis, et nous demandons que le Conseil 
de la Répubique accepte la validité de 
quatre mois pour la nouvelle convention 
gui vous est soumise et pour le projet de 
O1, 

I n'y a pas d’autre observation impor- 
tante à faire sur ce projet, sauf la-suppres- 
sion d’un article 6 qui prévoyait les tarifs. 
Mais ce n'est pas l’objet du débat qui 
nous intéresse maintenant, 

L'article 6 du projet primitif . t donc 
supprimé et n'est pas reproduit dans le 
projet qui vous à été distribué tout à 
l'heure. 

Je vous demande donc, au rom de la 
commission de la marine et des pêches, 
de voter ee projet de loi et d’insisier, une 


fois de plus, auprès du Gouvernement 
pour qu'il nous soumette une convention 


définitive que nous aurons le temps d'étu- 
dier et qui, cette fois, nous donnera en- 
tière satisfaction. (Applaudissements à 
gauche, au centre el à drole.) 


Mme le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 9... 

La discussion générale est clase. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. s 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles). 


Mme le président. 
l’article 17: 

« Art. 1e, — Est fixé au 30 avril 1948 le 
terme de la prorogation de Ja convention 
du 10 mai 1927 visée au 2° alinéa de l’ar- 
tice 6 de la loi n° 48-340 du 28 février 1948, 
portant organisation de la marine mar- 
chande. » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
tice 1e 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article {7 est adowié.) 

« Art. 2, — Sont approuvées les stipula- 
tions financières de ja convent:on à con- 
clure entre l'Etat et la Compagnie géné- 
raie transatlantque, pour l'exploitation des 
services maritimes postaux et d'intérêt 
général entre la France continentale et la 
Corse, » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Ladite convention sera enre- 
g'strée au droit fixe de 100 franes. » — 
(Adonté.) 

« Art. 4. — Il est interdit aux par:emen- 
taires en exercice, sous peine de déchéance 
de leur mandat, de faire partie du conseil 
d'administration de la compagnie conces- 
sionna:re 

« Les personne élues à une Assemblée 
parlementaire qui feraient partie de ce 
conseil devront, dans les huit jours qui 
suivront la vérification de leurs pouvoirs, 
opter entre l’acceptat'on du mandat parle- 
mentaire et la conservation de leurs fonc- 
tions. 

« À défaut de déclaration expresse dans 
ce dé’ai, elles sont réputées avoir résigné 
leurs fonctions audit conseil. » — (Adopié.) 
La parole est à M. Defrance, pour expli- 


Je donne lecture de 





is observations sur le projet primitive- 


quer son vole, 





——— 


M. Defrance. Comme dans la plupart des 
cas, aujourd’hui encore, nous sommes 
placés par le Gouvernement dans une si- 
tuation qui nous oblige à voter un texte 
sans l’examiner ni le discuter. 

M. le rapporteur lui-même n'était pas 
en possession du texte; encore bien moins 
les membres- de la commission. Nous rati- 
Lierons, cependant, cette convention provi- 
soire, en indiquant toutefois que si un 
industriel ou un commerçant gérait ses 
affaires comme le Gouvernement, il y a 
longtemps qu'il serait cn failEte! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Mme le président, Personne 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de 
le projet de loi, 


ne demande 


(Le Cori el de la Répnu blique 1 Al 10} t6.) 
es D 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. Yvon Coudé du Foresto, sous-secré- 


taire d'Etat à l’agriculture. Je dernande la 
parole 


Mme te président. La parole est à M. la 
sous-secrétaire d’Etot à l'agriculture. 


M. Vvon Coudé du Foresto, sous-secré- 
taire d'Etat à l'agriculture. Le Gouverne- 
mer demande à l'Assemblée de b'en vou- 
loir tenir séance demain à quinze heures 
qu examiner un projet de loi concermant 
a suppression de la taxe à la production 
sur la viande, qui viendra en discussion 
demain matin à l'Assemblée nationale. 

Si ce projet de loi n’était pas voté de- 
main, il en résulterait un retard supplé- 
mentaire de huit jours dans des mesures 
qui ont pour but de faire baisser le coût 
de la vie et, en particulier, le prix de la 
viande. 

C'est la raison pour laquelle nous de- 
mandons au Conseil de la République de 
b'en vouloir prévoir cette séance, en nous 
exeusant, une fois de plus, d’être obligés 
d'avoir recours à cetle procédure d’ur- 
gence que je me souviens d'avoir si sou- 
vent regreiltée dans cette Assemblée, 
(Applaudisser enls au entre cl 7 quai he. 


Mme le président, Avant la suspension de 
la séance, M. le secrétaire d'Etat au budget 
avait demandé au Conseil de la République 
de se réunir demain afin d'examiner le 
projet de loi dont il s’agit et M, le rap- 
porteur général avait proposé que cectie 
séance eût lieu à quinze heures. 


M, Marrane. Je demande la parole, 


Mme le président, La parole est à M 
ranie. 


t 


M. Karrane., M. le représentant du Gou- 
vernement peut-1l donner - l'assurance au 
Conseil de la République que l'Assembiéo 
nationale aura voté ce texte assez tôt pour 
nous le soumettre au début de l'après-raidi 
de demain ? 

Si nous sommes certains d'être en pos- 
session du texte, je ne fais aucune objec- 
tion, mais il serait extrêmement fàcheux 
que nous Soyons convoqués sans avoir 
l'assurance de pouvoir discuter utilement, 


M. le sous-secrétaire d'Etat, La comm's- 
sion des finances de l'Assemblée nationale 
doit se réunir à neuf heures trente ] 
étudier le texte, qui est d'ailleurs 
court. La séance publique au cours de 
laquelle doit être discuté le texte aura 
lieu à onze heures. 

Je ne crois pas qu'il doive y avoir un 
grand débat sur cette affaire et, en admret- 





| 


tant même qu'il dure une ou deux heures, 
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je pense pouvoir donner l'assurance au 
Conseil qu'il pourra utilemerit tenir séance 
à quinze heures. 

Mme le président. La parole cst à 
M. Marrane. 


M. Marrane. D'après les explications de 
M. 13 ministre, il ne semble pas que la 
commission des finances sera en état de 
rapporter à quinze heures. En effet, si le 
texte est vuté par l'Assemblée natiouale à 
la fin de la matinée, 11 faudra que la com- 
misSion des fh.ances s'en saisisse, en déli- 
bère et désigne un rapporteur 

Par conséquent, il serait sage de ne 
fixer la séance qu'à dix-sept heures. Ainsi 
le conseil éviterait-il une perte de temps, 
car on peut supposer que la commission 
des finances ne pourra se réunir qu’au 
début de l'après-midi. 

Telle est la proposition que j'ai l'hon- 
neur de vous soumettre, 


Mme le président. Avant de consuiler 
le Conseil sur cette proposition, je lui fais 
observer que M. le rapporteur général a 
proposé lui-même de tenir séance à 
quinze heures. 


M. Marrane. Ii ne savait certainement 
pas que l'Assemblée nationale ne corm- 
mencerait sa discussion qu’à onze heures. 


M. le sous-secrétaire d'Etat. Je précise 
que j'avais indiqué moi-même à M. ie rap- 
porteur géréral que l'Assemblée nationaie 
délibérerait à onze heures du matin sur 
cette question. 


Mme le président. Je vais consulter le 
Conseil de la République sur l'heure Ja 
plus éloignée proposée par M. Marrane, 
c'est-à-dire dix-sept heures. 
seize 


Plusleurs conseillers au centre. 


heures ! 


M. Marrane, Nous n'allons pas discuter 
pour une heure. Si cela peut rallier l'una- 
nimité de l'Assemblée, j'accepte seize 
heures. 


Mme le président. il n’y a pas d'oppor 
gition ?.… 

Le Conseil de Ja République se réunira 
donc demain vendredi 30 avril, en séance 
publique, à seize heures. 

Voici quel pourrait étre l'ordre du jour 
da cette séance : 

Vote de la proposition de résofution de 
M. Hippolyte Masson, Mme Oyon, MM. 
Dassaud, Le Terrier, Racault, et des mem- 
bres du groupe socialiste S.F.I.0. tendant 
à iuviter le Gouvernement à fixer un mi- 
nimum de moyens d'existence aux vieux 
travailleurs, aux titulaires de petites pen- 
sions, aux accidentés du travail, aux béné- 
fiuaires de l'assistance, et d’une manière 
générale, aux « économiqueraent faibles » 
et à élever d'urgence, en attendant, leurs 
allocations, secours, pensions, dans la 
mème proportion que l'augmentation qui a 
été accordée aux travailleurs de l'indus- 
trie, du commerce et des services publics. 
(Nos 0953, année 1947, et 153, année 1945, 
M. Mamadou M'Bodje, er (sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas débat). 

Vote de la proposition de résolution de 
MM. Durand-Reville, Grassard et Lagarrosso 
tendant à inviter le Gouvernement à re- 
mettre en vigueur la dotation d'essence at- 
tribuée aux coloniaux d'outre-mer rentrant 
en congé à la métropole. (N°° 225 et 85, 
année 1948, M. Amadou Doucouré, rappor- 
teur, et année 1948, avis de la commnis- 





sion de la France d'outre-mer, M. Purand- 
Reville, rapporteur (sous réserve qu’il n’y 
ait pas débat). 

Discussion éventuelle d'un projet de 
loi. 

Il n'y à pas d'opposition?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole?..: 

La séance est levée. 

(La séance est levée à minuit dix mi- 
nutes.) 
Le Directeur du service de la sténographie 

du Conseil de la République, 
Cu. DE LA MORANDIÈRE, 





Propositions de la conférence prescrite 
par l'article 32 du règlement du Conseil 
de la République. 

(Réunion. du 29 avril 1948.) 


Conformément à l'article & du règle- 
ment, le président du Conseil de la Répu- 
blique a convoqué pour le jeudi 29 avri 
1948 les vice-présidents du Conseil de la 
République, les présidents des commis- 
sions et les présidents des groupes. 
Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l'ordre du jour, les propo- 
sions suivantes seront soumises à :’ap- 
probalion du Conseil de la République: 


A. — Se réunir dans les bureaux le 
mardi 4 mai 1948, à quinze heures, pour 
la nomination d'une commission de six 
membres chargée d’examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites con- 
tre un conseiller de la République (n° 500, 
année 1948). 

B. — Inscrire à l’ordre du jour de la 
séance du mardi 4 mai 1948 après-midi 
la discussion, sous réserve de la distribu- 
tion des rapports : 

1° Du projet de loi pe 295, année 1948), 
adopté par l’Assemblée nationale, prolon- 
geant la période + ga des articles 
1 et 2 de la loi du 3 septembre 1947 
portant amélioration de la situation des 
pensionnés de la caisse de retraites des 
marins ét de la caisse générale de pré- 
voyance des marins français; 

2° Du projet de loi ;n° 312, année 1948), 
adopté par .’Assemblée na:ionale, portant 
aménagements de certains impôts directs. 


C. — Inscrire à l'ordre du jour de la 
séance du jeudi 13 mai 1948, matin et 
après-midi, la discussion, sous réserve de 
la distribution du rapport, du projet de loi 
(n° 290, année 1948), adopté par l’Assem- 
blée nationale, rela‘if aux sociétés coopéra- 
tives de reconstruction et aux associations 
syndicales de reconstruction. 


D. — Inscrire à l’ordre du jour de la 
séance du vendredi 14 mai 1948 après-miai 
la discussion, sous réserve de .a distri- 
bution des rapports: 

1° De la proposition de loi (n° 112, an- 
née 1948), adoptée par l’Assemblée na:io- 
nale, tendant à compléter l’article 311 du 
code civil relatif à la séparation de corps; 

2° Du projet de loi (n° 115, année 1948). 
adopté par l'Assembée nationaie, com- 
plétant l’article 161 du code pénal; 

3° Du projet de loi (n° 123, année 1948), 
adoplé par l'Assemblée nationale, répri- 
mant la remise illicite aux détenus de 
sommes d'argent, correspondances ou ob- 
jets ges 

4° De la proposition de :oi (n° 148, an- 
née 1948), adoptée par l’Assemblée natio- 





pale, tendant à modifier la loi n° 46-219 
du 11 octobre 1946 créant une caisse na. 
tionale des lettres: 

5° De la proposition de loi (n° 122, an. 
née 1948), ag 4 par l’Assemblée natio. 
nale, relative à .’exploitation des œuvres 
littéraires après l'expiration des droits pa. 
trimoniaux des écrivains. 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence 
des présidents, 
(Application de l'article 32 du règlement.} 
N à 
NOMINATION DE RAPPORTEURS 


ALTAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Rochereau à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 41%. année 
194%), adopté par l’Assemblée nationale, 
portant aménagements de certains impôts 
directs, renvoyé, pour le fond, à la com- 
mission des finances. 


eu 





ÉDUCATION NATIONALE 


M. Gilson a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 122, année 1948), 
adoptée par l’Assemblée nationale, relative 
à l'exploitation des œuvres littéraires après 
l'expiration des droits patrimoniaux des 
écrivains, en remplacement de M. Pujol. 


M. Gilson à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 148, année 1948), 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à modifier Ja loi n° 46-2196 du 11 octobre 
1946 créant une caisse nationale des lettres, 
en remplacement de M. Pujol. 


M. Victoor a été nomrné rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution 
(n° 307, année 1948), de M. Marrane, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rétablir, 
ccrmme en 1939, le collectif à 10 personnes 
avec 50 p. 400 de réduction sur les tarifs 
ordi aires de la Société nationale des che- 
n‘rs de fer français onu à réinstaller un 
collechf pour sportifs similaire à l’ancien 
G. V. 8/108, renvoyée, pour le fond, à ls 
commission des moyens de communica- 
tion et des transports (postes, télégraphes 


.et téléphones, chemins de fer, lignes 


aériennes, etc.), 





FINANCES 


M. Alain Poher à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 312, annéc 1948), 
adopté par l'Assembie wmationa:e, | ar 
aménagements de certains impôts directs, 


M. Alric a été nommé rapporteur pour 
avis de Ja proposition de résolution 
4 316, année 1948), de M. Colardeau, ten- 

ant à inviter le Gouvernement à déposer 
dans le plus bref délai un projet de loi 
portant indemnisation intégrale des dom: 
nf ré causés par le cyclone qui a ravagt 
lu département de la Réunion les 26 el 
27 janvier 1948, renvoyée, pour le fond, 
à la commission de l'intérieur (administré 
Horn générale, départernentale et commu- 
nale, Algérie), 





INTÉRIEUR 


M. Dujardin a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 292, année 1948), adoplo 
par l’Assemblée nationale, portant auto 
sation de céder à la manufacture de pro’ 
duits chimiques du Nord, établissements 
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ee 


imann, un terrain industriel de 90 ares 

E Éentiares, dépendant de l'usine de Port- 

de-Pone (Bouches-du-Rhône) et apparte- 
nant à l'Etat. vis 

M. Dorey a été nommé rapporteur de la 


104) de M. Fourré tendant à inviter le 
Gouvernement à indemniser les viticul- 
teurs et agriculteurs. ainsi que tous les 
habitants de la ville d'Auxerre et des 
communes avoisinantes, victimes de lou- 
ragon qui s’est abattu sur une partie de 
la région de la vallée de l'Yonne le 4 août 
1947, en remplacement de M. Voyant. 


M. Dorey a été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 609, année 
1941) de M. Schiever tendant à inviter le 
Gouvernement à indemniser les habitants 
de certaines communes de l'Yonne dont 
les récolles et les biens ont subi de très 
graves dommages par suite de violentes 
tornades les 30 juillet et 4 août 1947, en 
remplacement de M. Voyant. 


M. Dorey à été nommé rapporteur de 
Ja proposition de résolution (n° 299, an- 
née 1948) de M. Courrière tendant à inviter 
Je Gouvernement à accorder aux viticul- 
teurs de l'Aude, victimes des gelées du 
mois d’avril 1948, une indemnisation et 
une remise d'impôts. 


Mme Devaud à été nommée rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 316, 
année 1948) de M. Fernand Colardeau ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer 
dans le plus bref délai un projet de loi 
portant indemnisation intégrale des dom- 
mages causés par le cyclone qui a ravagé 
le département de la Réunion les 26 et 
21 janvier 1948. 





JUSTICE 


M. Colardeau à été nommé rapporteur 
du projet de Joi (n° 293, année 1948), 
adopté par l’Assemblée nationale, modi- 
fiant temporairement les règles de forma- 
tion du jury criminel. 


M. Courrière à 6té nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 294, année 1948), 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
à rendre valables les annonces légales 
faites irrégulièrement au lendemain de la 
libération. 


M. Carles à élé nommé rapporteur de la 
p'oposition de loi (n° 241, année 1948), 
déposée au Conseil de la République, adop- 
tte par l’Assemblée nationale, tendant à 
modifier l’article 6 de la loi du 1” juillet 
1901, relative au contrat d'association, en 
cè qui concerne le rachat des cotisations. 


… Mme Girault à €l6 nommée rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 228, 
année 1948), de M, Adrien Baret, tendant à 
Inviter le Gouvernement à prendre toutes 
nesures utiles pour interdire toute expul- 
sion des vieux travailleurs du logement 
qu'ils occupent. 


M. Georges Pernot à été nommé rap- 
Porteur pour avis du projet de loi (n° 215, 
année 1948), adopté par l’Assemblée natio- 
hale, sur le dépistage et le traitement des 
Halades vénériens contagieux, renvoyé, | 
pour le fond, à la commission de la famille, 
‘e la population et de la santé publique 





sosition de résolution (n° 560, année . 


ter le Gouvernement à prendre les mesures 
indispensab!es pour la reconstruction de la 
ligne de chemin de fer: Amélie-les-Bains à 
Arles-sur-Tech. 


nl 


PENSIONS 


Mme Oyon à été nommée rapporteur de 
Ja proposition de loi (n° 264, année 191$), 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à définir le statut et les droits des déportés 
et internés politiques. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Rouel à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 220, annee 
1948), de M. Rosset, tendant à inviter le 
Gouvernement à développer la production 
des chaussures « usage travail » pour fem 
mes et à en augmenter la distribution dans 
les campagnes. 





RECONSTRUCTION 


M. Denvers à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 290, année 1948), adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif aux so- 
ciétés coopératives de reconstruction et aux 
associations syndicales de reconstruction. 





TRAVAIL 


M. Jarrie à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 189, année 1948), adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à la taxe 
pour frais de chambres de métiers appli- 
cable dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle. 


M. Caspary à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 296, année 1948), 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à modifier l’article 20 de la loi du 24 oc- 
tobre 1916, portant réorganisation des 
contentieux de la sécurité sociale et de la 
mutualité sociale agricole. 


Mme Devaud à été nommée rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 172, 
année 1948), de Mme Devaud, tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder d'ur- 
gence aux étudiants le bénéfice de cer- 
taines prestations prévues par la législa- 
tion de sécurité sociale, 


M. Dassaud à été nommé rapporteur 
our avis, en remplacement de M. Naime, 
e la proposition de résolution (n° 52, an- 
née 1948), de M. Baron, tendant à inviter 
le Gouvernement à reconsidérer la décision 
supprimant 5.217 postes dans l’enseigne- 
ment technique (décret n° 48-3 du 2 jan- 
vier 1948) et à renoncer à toute compres- 
sion d'effectifs dans cette administration 
aux den vote du statut de la formation 
rofessionnelle, renvoyée, pour le fond, à 
a commission de l'éducation nationale, 
des beaux-arts, des sports, de la jeunesse 
et des loisirs. 





Désignation, par suite de vacance, de 
. Candidature pour un organisme extra- 
parlementaire. 

(Application de l'article 


19 du règlement.) 








MOYENS DE COMMUNICATION 


| Conseil de la République dans sa séance 
M. Prevost à été nommé rapporteur de | du 17 février 194, la commission de l'in- 


Proposition de résolution (n° 298, an 
LC 1918), de M, Cardonne, tendant à jinvi 


la candidature de M. Marrane pour rem- 
placer M. Benoit, démissionnaire, en vue 
de représenter le Conseil de k République 
au sein du: conseil supérieur de la protec- 
tion civile. 

(Cette candidature sera ratifiée par le 
Conseil de la République si, avañt la no- 
mination, elle n’a pas suscité l'opposition 
de trente membres au moins.) 





Désignetion dé candidature 
pour un organisme extrapariementaire. 
(Application de l'article 19 du règlement.) 


Conformément à ja décision prise par le 
Conseil de la République dans sa séance 
du 29 avril 194€, la commission de la pro- 
duection industrielle présente la candida- 
ture de M. Armengaud en vue de repré- 
senter Je Conseil de la République au sein 
du comité consultatif de l’utilisation de 
l'énergie. 

(Cette candidature sera ratifiée par 


Conseil de Ja Réqublique si, avant la na 





mination, elle n'a pas suscité l’onpositi 
de trente membres au moins.) 
Errata 
at compile rendu de la Curnice 
du 27 avril 194$. 
(J DUT PE à : d 
JOuUrTnA ujjicier Uu IMercreoi 23 Avril 1948.) 
don O0! é lun. Ce ; 
Page UY94, 1° colonni j avant 


fin : 

Au lieu de: « du groupe de 
blicaine.… ) 

Lire : « du groupe d'union 
Canne... » 


Li ULion rép - 
répubhl - 


Mème page, 3° colonne, 2 et 2 lignes : 
£ 


Au lieu de: « M. le président. \. 


dent de la cominission de l'éducation na- 
tionale... » 

Lire: « M. le président. La commission de 
l'éducation nationale... » 

Mème page, 3"colonne, 19 et 2& lignes : 





Au lieu de: M. je président de la com- 
ImISSIon des affaires économiques. » 
Lire: « La commission des affaires éco- 
nomiques.…. » 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DÜ CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


de 


LE 29 AVRIL 193 


« Art, 82. — Tout conseiller qui désire pe 


ser une question écrite. au Gouternem nl en 
remet le texte au président du Conseil de k 
République, qui lé communique eu Goure 
nernent 

« Les questu > Ct "iles le (Le il i7e 017 


matrement rédigées et ne aucune 


imputalion d'ordre personnel à l'égard de Lers 


contenir 








Conformément à la décision prise par !e 


térieur {administration générale, départe- 
| mentale et communale, Algérie) présente 


nommément désiqne elles ne peutent étre 
posées que par un eul conseiller et à un 
seut rninistre. » 

“ Art. A3 — Lre questions #4 te ont pi - 


liées à la suite du compte rendu in extenso 

dans le mois qui suit cette publication, Les 

réponses des ministres d ( 
lihpne 


nivené Également ÿ 


f = , 
cire pu Jui de 














= 
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« Les ministres ont loutefuis La faculté ae 
déclarer par écru que l'intérét publ leur tn- 
terdit de ,éyondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse, ce 
délai supplémentaire ne peut ercéder un 
m0o1s 

« Toute question écrite à laquelle 4 n'a pas 
été répondu dans Les délais prévus ci-dessus 
est convertie en question orale s1 son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des ques 
tions orales à la date de cette demande de 
Conversion. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


. — 29 avril 1948 
deiande à M, le président du Conseil (secré- 
fariat d'Eiat à l'information) s'il peul indi- 
quer its sommes que doivent à l'a.iministre- 
tion des domaines, les journcux créés et dis- 
parus depuis la libéralion, en précisant Îles 
noms de ces journaux et le montant des 
sommes dues par chacun d’eux, 


AGRICULTURE 


901. — 29 avril 1948. — M. René dayr de- 
mande à M. le ministre de l'agræulture si, 
dans le cadre de la politique d'autofinance- 
ment de l'équipement rural, il serait passible 
d'accéiérer le rythme des enquêles du gémie 
rural en vue d'ohienir des répartitions plus 
abondantes et plus fréquentes de bons 
sence ei de monnaie matière. 


EDUCATION NATIONALE 


902, — 929 avril 191. M. Roger Cartas-. 
. Sonne expose à M. le ministre da l'éducation 
ñationale que des élablissements du éecond 
degré ayant un in'ernat, devalent verser 
4 p. 100 de leurs recettes à un fonds com- 
Mmun jusqu'au %5 mars 1918 et deman'îce, en 
conséquence, où seront déposés les fonds qui 
ont été centraliiés avant ceilte date et l'af- 
féciation qui ieur sera donnée, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
903. — 29 avril 1918. — M. Joseph Voyant 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un syndicat inter- 
communal d'électricité groupant % comamu- 
nes rurales à établi, sous la direction du 
génie rural, un pros d'élertrifiration des 
écarts et de distribution de la force matrice; 
qu'i émet un emprunt local à 4 p. 109 amor- 
tissahle en 40 ans, pour financer partielle- 
ment ces travaux et que les culfivateurs, ar- 
tisans, pelits commerçants, bénéfi-iaires éven- 
tuels de cette extension voudraient affecter à 
cet emprunt! lacal les itres de rente 3 p. 190 
provenant de leur souscription 4 l'emprunt 
lihéraioire du prélèvement: et demande & 
queries condilions celle aflectation est subor- 
donnée. 





904, — 29 avril 1918. — M. Altred Wehrung 
exrose à M, le ministre des finances et des 


affaires économiques que, pu suile de la 
dévaluation constante de notre monnaie, les 
contre l'incendie dans 


| and d'assurance 
eaucoupg de ras, et cela surtout à la cam- 
pagne, ne sont plus en rapport avec Île coût 
réel des ohjets assurés el que. le cas échéant, 
les assurés se trouvent devant le néant par 
suite de l'insuffisance du risque assun; que 
la raison, à la base de cette néglizenre, est 
la pour de courir un autre risque, de se vair 
annliquer en ca: de dérès 60 100 de a 
police couvrant les meubles menbiants, etc., 
pour l'estimation des b'ene du défunt; que 
celte crainte est justifiée puisque si le pre- 
neur d'une polire veut asewurer À leur valeur 
réellé Les meubles meutfants, c'e:t3-dire 
tout son ménage, il se trouverait très snn- 
vent en <as de dérès, dans l’impassihilité 


matérielle de payer les droits de succession 


l 
— M. Gorges Saivago 


'eS- n 


‘ 


sur la base de 60 p. 100 de cette valeur; et 
deinande, en conséquence, s'Ü ne serait pas 
possible, ou bien d'abaisser ce taux de 60 
pour 100 s’il y a des augmentations depuis 
191, ou bieu d'appliquer un autre mode qui 
S'inspirerait des mêmes considéralions que 
l'alinéa 2 de l'article 5 de la loi no 3639-1033 
acluellement devant tés Chambres, et qui 
accorde des indemnités à certaines catégories 
d'opérations d'assurance dans nos trois dépar- 
tements de l'Est durant l'annexion, c'esi-à- 
dire de prendre comme base la valeur de 1929 
augmentée d'un coefficient raisonnable. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


905. — 29 avr 1 1948. — M. dacques Boisrond 
deinande à M. te ministre de l'industrie et du 
commerce QUeies MmCsures uut élé prises pour 
metlre en pratique la proposition de résolu- 
Lon aduptée par te Conseil de la Republique 
le 11 décembre 1957, concernant l'exportation 
ei la fabrication des aulomob les en France, 
tendant à: 1° réserver la répart tion du char- 
bon aux meilleurs ul lisateurs des sumimnes 
d'énergie afin d'év.ler des consommatæons ex- 
cessives de cerlains usagers aux imstaliaiions 
véluslies; 2e réserver la réparttion des mé- 
taux ferreux en fonction de .a qual:té techni- 
que des constructeurs d'aulomobiles et de 
leur prix de revient évalué en heures de tra- 
vail; 3° mellre sans délai, à la dispos ton des 
raffineurs de pétroles, es crédits matières el 
devises pour la construction des raffineries 
modernes prévues dans les programmes du 
ministère de la production industrielle et du 
commissariat au plan. 





INTERIEUR 


906. — 29 avril 1948. — M. Georges Lacaze 
expuse à M, le ministre de l'ntéreur que 1ù 
Joi n° 48-1:3 du 21 mars 1%18, parue au Journal 
offirael du 21 mars 1958, riant ouverture 
d'un crédit de 2? miliards de francs, prévoit 
dans son dernier a!inéa qu'un règlement d'üd- 
min.siration puh'que déterminera Îles mojJali- 
tés d'uliisalon de ce crédit, que la modicité 
du crédit ne permettra pas de venir en aide 
d'une façon efficace aux victimes, que par 
sule de la non-parulion du règlement des 
miilers de familles de nos régons de l'Est 
victimes des inondations soñt dans une <'tua- 
tion vraiment grave, et demande quelle mr- 
sure il compte prendre pour remédier très ra- 
pidement à cetle situalion scandaleuse. 





JUSTICE 


907. — 29 avril 1948. — M, dean-Marie Tho- 
mas expose à M. le ministre de ia justice qu° 
la loi du 16 août 1917, porlant amu ste, étend 
par l'articie 11 le bénéfice de :'’amnisle aux 
personnes désignées dans l'article 10, mème 
en cas de récid1e, à condition qu'aucun délit 
n'ait été commis depuis le 16 janvier 1927; 
qu'i résulte des Lravaux parementai:es 
(3. 0. du 8 juliet 1917, Assemh'ée nalio- 
nale, p. 2805) qu'il n'a pas été ques''on lo:ïs 
des débais de ‘a date du 16 Janvier 1927 m'.3 
bien de celle du 16 janvier 1917; que la date 
du 16 janvier 1927 figurant dans le text: de 
la loi promulguéc, seule celte d°rnère date 
peut êire retenue: que celte c'rronsianre 
vient d'être notamment relevér dans les mo- 
fs d'un arrêt de la cour de Monipeller du 
19 février 1918 (Gazette du Palais des 1, 8, Ÿ 
avril 1918) en ces termes: « Le iuge ne sau- 
rat, en l'absence de toute rert'ficat sn ulté- 
rieure faire prévaloir les travaux préparatoi- 
res de ja oi sur le texte de ce'le-ci »; el de- 
mande s'il n'y aurait pas lieu d'env'sager la 
publication où mime le vale d'une rert'f 
calion qui permelle aux catégor es que l'As- 
sembh'ée voulait fa're bénéficier de la loi, dé 
ne pas en être privées par suite d'une erreur 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


908. — 29 avril 1948, — M. Amédée Guy de- 
maude à Mme te ministre de la santé publi- 
que et de la population quels sont :es lexles 

ui réxissent aclue.lement les étallisscment: 

e posicure et quelles sont les condilons à 
remplir pour obtenir i'agrément, 
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909. — 29 avril 1948. — M. Charles More 
expuse à Mme ie min.stre de la sanié publi. 
ue et de ia populaton que le scandale de 
l'aérium survenant après d'autres fais ana- 
logues, démontre uellement que ceriains cts. 
blissemenlts qui s'occupent de l'enfance, sont 
dirigés par des indiv.aus qui ne presentent 
aucune garantie tant au poiut de Vue de eur 
comportement moral que de teur équilibre 
psych.que, et demande quelles sont les me. 
sures envisagées pour que cessent à l'avenir 
de tels abus; s’il est norinal que des poilez 
de d'rection importants, dépendant de la sé. 
curité sociale ou d'autres Oorgan smes semi- 
officæels suient confiés à des yersunnes cho. 
sies sans Concours et sans examen préa:able 
de leurs aptitudes et de teur moralité: si des 
jeunes fl'es qui choisissent, par aécessité ou 
E vocation, une profession essent'el'emment 

min ne, comme relle d'infirmière d’en'ants, 
rotegées Contre l'arui- 


ne doivent pas être 
uilibre mental de cer- 


traire et contre le « 
lains de leurs chels. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


910. — 29 avril 1948, — M. Fernand darrn 
signale à M. te ministre du travail et Ge là 
sécurité sociaie que la roconduction provi- 
soire des taux des anciennes polices privées 
perpétue entre les comtaunes qui étaient 
assurées contre les accidents du travail pour 
leur personnel des inégalités choquantes 
maintenant que l'Etat a pris ce risque en 
charge, et demande dans quel délai ces {aux 
seront unifiés par risque et par profession. 





gt. — 29 avril 1948. —- M. Charles More! 
expuse à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que les caisses de sécurité 
suciale recru:ent, actuellement, un nombre 
relativement imporlant ds médecins-conseils; 
que ces médecins-conseils sont choisis, par les 
administrateurs, sans que les créations de 
postes aient été annoncées et sans qu'il ait été 
procédé au concours, soi sur litres, soit sur 
épreuves, ce qui montre que c'est le régime 
de l'arbitraire qui règle ces mominalions; que 
le fait est d'autant plus grave que certains 
des praticiens ainst recrutés sont, par là 
suite, wreniés vers certaines spécialisalions, 
la phtisiologie notamment, et qu'Ës doivent 
faire aux frais des assurés sociaux, des siages 
prolangés de perfectionnement, alors qu'il 
eût élé possible de recruter d'emblée des spé- 
cialistes qualifiés; et demande s'il serait pos 
sible de faire cesser l'arbitraire de ces nomi- 
nations en exigeant des caisses la publication 
des vacances de postes et de créalions d'em- 
plois. et en les obligeant à rerourir, pour ces 
nominations, À un fury médical, seul capable 





++. 


"4 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


688. — M. Mamadou M'Bodje demande À 
M. le minisise des anciens combattants el 
victimes de la guerre quelles sont les mesurts 
envisagées en vue de l'amélioration subsianr 
tielie du sort des anciens combaitants et V© 
times de la guerre des territoires d'outre-mer. 
Question du 10 {février 1948). 

Réponse. — Le décret me 48-369 du © re 
1948 (Journal officiel du 4 mars, pare on 
relatif aux pensions d'invalidité des militaire” 
et marins autochtones coloniaux et de leurs 
ayants cause prévoit que le taux de ces pe 
sians est porté à 500 p. 100 par rappor! al 
taux fixé par les décrets du 16 avril pe 
D'autre part, un nouveau rajustemen! 22 
intervenir, comme il a été indiqué au Len 
des débals qui ont le vote de la l0! gr 
97 février 1948 portant améliaration € 

guerre. 








| 


| situation des victimes de 


d'apprécier les possibilités professionnelles d®4 . 
candidats. 





RE: D ns dé sm ils 


do ET 
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entire 


, — M. Jean dullien demande à M. le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes de 
la guerre: 1°) quelle est l'importance par na- 
ture et affectation prévue des locaux compo- 
ant l'hôtel des Invalides ; 2e) la répartition de 
Fes locaux et leurs diverses affectations ac- 
telles: gouvernenent militaire de Paris, ad- 
ministration, salles de musée, etc.; 3°) parti- 
eulièrement les locaux affectés réellement à 
V'hospitalisation des invalides en indiquant si 
possible la surface totaie, la surface affectée 
aux dortoirs, celle des réfectoires, celle des 
salles de lecture, de repos, cele des locaux 
affectés à l'administration du service des inté- 
ressés, (Question du 19 février 1948), 


Réponse. — La fre et la 2e question entrent 
par leur objet dans les attributions du minis- 
tre des forces armées. Le tableau ci-après 
donne la surface des locaux mis à la disposl- 
tion des invalides et des service adminitra- 
tif s'occupant des intéressés: 1° Surface des lo- 
caux mis à la disposition des invalides: Cham- 
hres et dortoirs: 3.558 m2. Réfectoires et 
tovers des invalides: 848 m2. Salles d'opéra- 
tions, de consultations, laboratoires, pharma- 
cie. radio'ogie, dentiste: 545 m2. Salle d’hon- 
neur, salle des fêtes, 297 m2. Divers (morgue, 
atelier de reliure, vestiaires, douches): 457 
m2 = total: 5,505 m2, — 920 Surface des lo- 
eaux occupés par l’administration et services 
divers (concierge, vaguemestre, cuisine, buan- 
derie, menuiserie, lingerie: 2.977 m2. 





797, — M. Francis Dassaud expose à M, le 
ministre des anciens combatiants et viciimes 
de la guerre que d’après la légis:ation en vi- 
gueur, sont exonérés des cotsations aux allo- 
cations familiales agricoles, les propriétaires 
atteints d'une incapacité de travail de 50 p. 
00 au moins, et ayant un revenu cadastral 
inférieur à 500 F; qu’il se trouve qu’un cer- 
tain nombre de mutilés de guerre pensionnés 
à 50 p. 100 et plus, remp:issant toutes les con- 
ditions requises par ailleurs, ne sont pas exo- 
nérés parce que la caisse d’aliocations familia- 
les agricoles fait estimer par le médecin 
attaché, sur M res du diagnostie de pension 
de guerre, et l'incapacité est inférieure au 
taux de la pension; que toutefois les inléres- 
sés peuvent faire appel devant le médecin 
contrôeur de la caisse, mais qu'il apparaît 
qu'il y a là quelque chose d’arbitraire, de 
dangereux et de vexant pour les mutilés et 
pensionnés de guerre; et demande si le taux 
de la pention servie au titre des mutilés de 
guerre et ne pourrait automatiquement être 
considéré pour sa valeur pe afin qu'il 
n'y ait pas de difficultés pour l’exonération 
des cotisations aux caisses d’allocations fami- 
liales agricoles. (Question du 9 mars 1918). 


Réponse. — L'application des mesures légis- 
latives afférentes à l’exonération des cotisa- 
tions relatives aux allocations familiales agri- 
coles ne peut relever que des attributions du 
Ministère de l’agriculture et les médecins 
désignés par les caisses agricoles n’ont pas à 
se baser sur les pourcentages d'invalidité 
fixés par les barémes en usage de matière de 
pension militaire d'invalidité, pour évaluer 
l'incapacité de travail dont certains assujettis 
excipent en vue d’obtenir cette exonération. 
Il n'est d’ailleurs pas possible d'évaluer l’in- 
Capacité de travail au moment de la demande 
d'exonération en se basant sur le taux d'in- 
Validité résultant d’estimations faites anté- 
Heurement — et souvent de nombreuses an- 
nces avant ladite demande — à l’occasion de 
l'examen des droits à pension militaire d'in- 
validité, ce taux étant susceptible de ne pas 
Currespondre à l'incapacité actuélle, en raison 
soil d'une amélioration, soit d’une aggrava- 
tion des infirmités, 11 convient en effet à noter 
que cerlains invalides de guerre par suite de 
demande tardive peuvent n'avoir pas été ad- 
mis à faire reconnaitre celte aggravation au 
seen de la loi du 31 mars 1919 et des tex- 
L subséquents. Ces derniers se trouveraient 
d 6 Sous-estimés au point de vue du degré 

incapacité de travail, si les médecins des 
faisses agrico'es fondatent exclusivement 


eur estimation sur le taux d'invalidité fixé 
Pour Ja pension dont üls sont titulaires. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


639. — M, Charles Brune demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si le fait. par un commerçant soumis 
au régime du forfait en matière de chiffre 
d’affaires, de déclarer au contrôle des contri- 
butions directes ce chiffre forfaitaire pour 
l'établissement du forfait BIC, conslitue une 
irrégularité susceptible d'autoriser l’adminis- 
trafion à dénoncer les forfaits consentis par 
elle depuis 19:10 et à procéder à des imposi- 
tions d'office sur toute la période de guerre. 
(Question du 26 janvier 1948.) 


Réponse. — Le forfait fixé en malière de 
taxes sur le chiffre d’affaires par l’administra- 
tion des contrbutions indirectes est établi, au 
début d’une anée donnée, d’après l’impor- 
tance présumée des opérations qui seront ef- 
fectuées au cours de ladite année, tandis que 
le chiffre d'aflaires dont il peut êlre fait état, 
le cas échéant, pour la détermination du for- 
fait destiné à servir de base à l’impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux dû à 
raison des bénéfices de la même année est 
celui qui a été effectivement réalisé. 11 s’en- 
suit que si, pour l’assielte de son impôt cé- 
du'aire, le coniribuable visé dans la question 
a, depuis 1940, fait connaître à l'administration 
des contributions directes, non son chiffre d'af- 
faires réel de chacune des années en cause, 
mais le chiffre d'affaires forfailaires retenu 
puur le calcul des taxes sur le chiffre d'af- 
faires, le bénéfice forfaitaire arrêté au vu de 
ces renseignements, ne pouvant être tenu 
pour fixé dans des conditions régulières, était 
ou demeure susceptible d’être remis en cause 
jusqu’à l'expiration du délai de répétition, 





671. —— M. Henri Monnet expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que ïes appoinlements des gerants 
majoritaires des sociétés à responsabilité li- 
mitée sont considérés par les contributions 
directes, non comme des salaires, mais 
comme des bénéfices commerciaux et sont 
repris en comptabilité avec le bénéfice comp- 
table passible de l’impôt sur les bénéfices in- 
dustriels et commerciaux; que, jusqu'ici ces 
appointements étaient soumis à un prélève- 
ment de 24 p. 100; que par suite de la re- 
fonte de la fiscalité qui condense en une 
seule taxe, pour les soriétés, l’impôt de 
24 p. 100 sur les bénéfices industrie!s et com- 
merclaux et le prélèvement de 30 p. 100 de 
l’enrégistrement comme taxe sur le revenu 
des valeurs mobilières, les appointements des 
gérants majoritaires des sociétés à respon- 
sabilité limitée, s’ils continuent à être repris 
dans le bénéfice commercial taxable auraient 
à payer 44 p. 100; que si, à l’origine des so-+ 
ciétés à responsabililé limitée, l’abus des trai- 
tements alloués aux gérants majoritaires a 
juüstliflé cette mesure destinée à réprimer cetle 
évasion fiscale, il semble qu'il n’en soit plus 
de même aujourd’hui, les barèmes de salai- 
res établis par le ministère du travail pré- 
voyant en effet la rémunération normale à 
attribuer aux directeurs commerciaux des s0- 
ciétés; qu'il semble donc anormal que dans 
une société à responsabilité limitée lorsqu'un 
ou plusieurs gérants majoritaires remplissent 
effectivement le rôle de directeurs commer- 
ciaux, leurs traitements ne puissent élre re- 
pris en comple pour le payement de l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux 
et dans la mesure où ils sont conformes aux 
barèmes établis par le ministère du travail; 
et demande des précisions, quant au statut 
fiscal des gérants en Î (Question du 
2 février 1918.) 


Réponse. — Remarque étant faite que les 
dispositions du projet de loi n° 2615 portant 
réforme fiscale, qui | 


nestior 
yut Us 


privoyaient linslitution 
d’un impôt sur le revenu des personnes mo- 
rales, ayant été réservées à a demande du 
Gouvernement pour complément d’étude, 
n’ont pas été reprises dans le per de loi 
n° 3165 portant aménagements fiscaux et ac- 
luellement soumis au Parlement, les rémuné- 
rations allouées aux associés-gérants d’une 
société à responsabilité limitée doivent, lors- 








dée par l’ensemble des associés-gérants, étre 
rapportées, en application de l'article 10 du 
code général des impôts directs, aux bases 
de l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux dû par la société. 


758. —— M, Bernard Chochoy expose à M, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que lindemnité pour difficuités ex- 
ceptionnelles d’existence servie aux fonction- 
naires des localités éprouvées par faits do 
guerre n'est désormais attribuée que dans les 
communes où le pourcentage de destructions 
immobilières, par suite des hostilités, dépasso 
50 p. 100 du nombre des immeubles existant 
en 1939 (Journal officiel 483%); signale, en 
particulier, que le personnel des services pu- 

lics de villes du Pas-de-Calais comme Cour- 
rières, l'Oradour-sur-Glane de la campagne 
1910 (85, p. 100 des immeubles détruits) et 
Frévent 75 p. 100 des immeubles détruits) na 
bénéficie pas de l'indemnité pour difficult#s 
exceptionnelles d'existence, et qu'il existe 
dans ce département quantité d’autres situa- 
tions du même genre; demande pour quelles 
raisons les règles admises par le ministère 
des finances n'ont pas été appliquées pour 
l'établissement de la liste des communes si- 
nistrées dans lesquelles les fonctionnaires 
doivent percevoir l'indemnité susvisée et si 





une revision de la liste concernant le départe- 
ment du Pas-de-Calais ne peut être effectuée, 
compte tenu des indxations fournies cidessus. 
(Question du 21 fécrier 1918. 

Réponse. a L'inde mnilé pour difficuilk à 


exceptionnelles d'existence n'es 
dans les communes de plus di 
où le pourcentage de di 
90 p. 400 du nombre total des immeubles 
détruits et pour moitié seulement les maisons 
endommagées. Cette règle a élé appliqué» 
dans les départements et en particulier à celui 
du Pas-de-Calais à l'exception toutefois de ee 
taines régions à dévastation très étendue où 
l'indemnité est attribuée dans des communes 
de moins de 1.000 habilants, La commune de 
Courrières répondant À cette dernière condi- 
tion sera comprise sur un prochain additif à 
l liste des communes ouvrant droit à l’indem 
nité pour difficultés exceptionnelles d'’exis- 
tence. 


t'attribuée que 
1.000 habitants 
tructions dépasse 


772, — M. Julien Satonnet demande à M, te 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques de vou:oir bien lui indiquer si besoin 
est, en accord aves M. le ministre du travail 
et de Ja sécurité sociale et Je ministre de la 
santé publique et de ja population, si la re- 
traité proportionnelle accordée, après quinze 
ans de services, aux femmes fonctionnaires, 
mères de famille de deux enfants, doit étre 
considérée comme revenu professionnel ‘an 
sens de l'article 23 du règlement 4’wiminis 
tration publique du 10 décembre 1916 et en- 
traîne Ja ns 4 mére de l'allocation de sa- 
laire unique lorsqu'elle dépasse le tiers du 
salaire servant de base au caleul des presta- 
tions en vigueur au lieu de résidence de la 
famille, (Question du % février 1918.) 





Réponse. — Réponse affirmative ainsi qu’il 
est précisé dans la ciru'aire du 3 avril +947 
(Journal officiel du 19 avril 1947, page 4719.) 

793. — M. Edouard Soidani cx00 à M. te 


ministre des finances et 
miques qu'un agent de | 


des affaires écono- 


l ice d'Elal a ét 


réformé par applicalion de l'article 19 de la 
loi du 14 avril 1991 et bénéficie, à ce titre, 
d'une pension d'invalidité au titre du minis- 
tère de l'inté leur; que, par la suite, il a 
obtenu un emploi en qualilé de garde mari 
me dans le service de l'inscription mari 


me (marine marchante) et qu'après Ving 
cinq ans de services fl pourra prétendre à la 
retraite d'ancienneté de cet emploi, et de 
mande s’il aura droit au euwmul de la penslon 
d'invalidité (ministère siA . . 


la relraite d’ancienne scription mar 
time). (Question du 4 mars 1918.) 

Répo Se, — Ré] nm ve; toute 
en applica!lfon des disposi!i de l’article 2 


du décret du 30 juin 1931 
prévus par l'arlisle 2 modifié de la loi da 
14 avril 1924 ceront appt l 


‘onsidérees, 





que Ja majorité des paris sociales est possé 


deux pens:ons lér 
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801. — M. Emile Marintabouret expose à 
M. le minisire des finances et de; affaires 
économiques que la loi du 6 janvier 1943 ins- 
{ituant un ment exceplionnel prévoit 
une réduclion de 50 p. 100 en faveur des 
sonnes physques sinisir lilulairecs de la 
carte de sini-tré et demande si un commer- 
çant qui à élé «sini 100 p. 100 dans ses 
bureaux mais qui n'a pas la carie de sinisiré 
puisque cette carte ne qu'à ceux 
qui ont été sinistrés dans leur habhitatian) 
ne devrait pas, par simple équité, bénéfirier 


Ï ré è ve 


sire 


t délivrée 


qu'il ne détient plus, ou sur la base 6e celle 


! qu'il occupe actuellement et qui, seuie, peut 


per- | 


du même ax ge, (Que. lion du 9 mars 1948.) 
Réponse, — Réponse négalive, les exermp- 
tions fiscales étant de droit étroit. Toutelois, | 


ie contr bush dans la 
faculté de dernar 
suivant celui de la mise en recouvrement 
du rôle du prélèvement exceptionnel et dans 
les conditions prévues à l’article 3 de la li 
ne 48-424 du 12 mars 1948, la remise ou la 
modération de son imposition en vue de la 
mettre en harmon'e avec ses facultes con- 
tribulives. Celle demande <era cxaminée par 
la commission parilaire en tenant compte de 


vise 


tifler et notamment de l'eflort que l'intéressé 
aura fait pour souscrire en temps utile, dans 
la mesure de ses possiblités, à l'emprunt 
Li 


libéraloire du prélèvement exceptionnel. 
811. — M. Jean Boivin-Champeaux expose à 


M. te ministre des finances et des affaires 
économiques que deux époux mariés sans 
contrat exerçaient, en 1946, ke mari un emploi 
adm'nistratif, la femme, un commerce à son 
nom; que l'impôt sur les bénéfices commer- 
ciaux est établi au nom de la femme et que 
l'impôt général sur les revenus des deux 
époux est établi au mom du mari; que ce 
dernier est décédé en 1947 et que la veuve 
continue d'exploiter le commerce, qui dépend 
de la communauté légale et en a toujours 
dépendu; et demande si cette personne est 
passible du prélèvement. ‘Qucstion du 10 mars 
1948.) 

Réponse, — Réponse affirmative en ce qui 
concerne le prélèvement dû au titre de l'ac- 
tivité professionnelle seulement, dès lors que 
la femme a été personnellement sssujeitie à 
l’impôt sur les bénéfices industricis et com- 
merciaux eu titre de 1917 à raison du fonds 
de commerce qu'elle continue d’explo'ter 


—_—— 





813, — M. Pierre de Félice expose à M. te 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu'un culiivateur a quitté son expioi- 
tation de 67 hectares le 14 novembre 1946 
pour prendre une exploilation de 12 hectares 
en 1947, et demande si cet exploitant — qui 
eut échappé à tout prélèvement s'il avaît 
abandonné la culture complètement comme 


n'exerçant pas une activité relévant de l'im- | 
pôt sur les bénéfices agricoles au 1e janvier 


4948 — doit payer 


le prélèvement sûr la base 


question aura Ja | 
ler, jusqu'à la fin du mess | 











lui fournir :es ressources nécessaires au paye- 
ment dudit prélèvement, (Question du 10 
mars 1945.) 

Réponse. — Dès l'instant où le contribuable 
visé dans la question exerçait une activité 
agricole au 1% janvier 1948, il est rudevase 
du prélèveinent exceptionnel de lutte contre 
l'inflation d’après le bénéfice net à ra som 
duquel il a été assujetti à l'impôt ccduluire 
au titre de 1947 (loi me 48-30 du 7 janvier 
1948, art. 3, 11). Toutefois, si — en rason 
du changement survenu dans les conditivns 
d'exercice de sa prolession — l'intéressé était 
hours d'état de s'acquitter de l'intégralité du 
prélèvement dont ÿ est ainsi redevable, ül 
lui apparlicndrait de présenter au directeur 
déparlemental des contributions directes, jus- 
qu'à la fin du mois suivant celui de la mise 
en recouvrement du rôle et dans les formes 
prévues par l'article 3 de la loi n° 48-424 du 
12 mars 1918, une demande tendant à ce que 
sa colisation soit mise en harmonie avec ses 
facultés contributives. 


nant compte de toutes les circonstances de 
nature à la justifier et notamment de l’eflort 
que le contribuable aura fait pour sousCciire 
en icmps utile, dans la mesure de ses possi- 
bilités, à l'emprunt libératoire du prélève- 
ment exceptionnel, 





830. —- M, Emile Fournier demande à M, te 
ministre des finances et des affaires économi. 
ques si une commerçante exploitant depuis 


19353 un fonds de commerce, indivis entre elle | des 
et ses deux enfants par suite du décès de son | 


mari, et qui a loué à partir du 1*# janvier 
1948 le fonds dont fl s'agit à son gendre 
(l'épouse de ce dernier étant propriétaire in- 
divise du fonds pour un quari), est passible 
du À mage exceptionnel institué par la 
loi du 7 janvier 4918, tant signalé que l'acte 
de bail, en raison de l'expertise du matériel, 
n'a été réalisé devant notaire que te 3 fé- 
vrier 1948. (Question du 18 mars 1918.) 


Réponse. — Réponse affirmalive, Même si 
l'acte de location avait — ce qui n'est d'ail- 
lcurs pas le cas — acquis date certaine avant 
le 1er janvier 1948, l’intéressée n'en devrait 


as moins être considérée comme continuant : 


exercer à cetle date une activité relevant 
de l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux, dès lors que, conformément à 
la jurisprudence du conseil d'Etat, la mise 
en gérance libre d’un fonds de commerre 
conslilue, pour le riétaine de ce fonds, 
un mode particulier d'exploitation dont Îles 
produits sont passibles de l'impôt précité. 





FRANCE D'OUTRE-MER 
827. — M. Chartes-Cros demande à M. te 


ministre de la France d'outre-mer £<1, & l'ins- , Cation 
qui & par des décrets dans le cadre de chacune °° 


obtenu du conseil des ministres ln décision | organisations autonomes susvisées. 


tar de son collègue de l’intérieur, 
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Cetle demande serait | 


toutes les circonstances de nature à la qus- | Cxamince par la cornmission paritaire en te- 


1 


4 





| des bénéfices agricoles d'uns exploitation de réaliser l'égalité des pensions des anciens 


militaires musulmans français d'Algérie avec 
celles des ancieus militaires non musulmans, 
il a l'intention de faire adopter sans délai 
pour les territoires d'outre-mer, où la citoyen- 
neté française intégrale des intéressés n'est 
pas plus discutée qu'en Algérie, une mesure 
semblable qui réaliserait enfin l'égalité tant 
attendue des taux de pension pour tous les 
anciens militaires française, quels que soient 
leur origine, leur race, leur Couleur, ou leur 
statut. (Question du 16 7nars 1938.) 


Réponse. — Les mesures prises en matière 
de pensions en faveur des anciens militaires, 
musulmans français d'Algérie, ont toujours eu 
pour conséquence l’app ication de incsures 
analogues aux anciens 1n'ilitaires autochtones 
des territoires dépendant du ministère de la 
France d'outre-racr. C'est ainsi qu’au décret 
ne 47-2104 du 22 octobre 1947 (Journal ofjiciel 
du 29 octobre 1947) relevant de 53% 3 100 
le taux des pensions basées sur la durée des 
services des rmilitaires et marins autochtones 
de l'Afrique du Nord a correspondu le décret 
no 48-368 du 3 mars 1918 (Journal ofJiciel au 
4 mars 1948) relevant dans la même propor- 
tion et pour compter de la même date — 
ter juin 1947 — les pensions basées sur la 
durée des services des tnilitaires et marins 
autochtones des territoires de la France d'’ou- 
tre-mer. Le relèvement des taux de pension 
réalisé par les deux décrets susvisés me cons- 
titue un premier stade vers l'unification 
complète du régime des pensions concédées 
d'une part aux anciens amilitaires européens, 
et d’autre part aux anciens militaires rnusul- 
mans d'Algérie ou-originaires des terriloires 


| français d'outre-mer qui est à l'étude enire 


riements ministériels intéressés. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


789. — M. Henri Liénard signale à M. h 
ministre du travaïñl et de la sécurité sociale 
que, malgré la hausse micente des prix, les 
taux de l'allocation te ire aux vieux, €! 
de l'allocation aux vieillards, infirmes et in. 
curables n'ont pas été relevés depuis la lo! 
du 25 juin 1947 portant réalisation d'économies 
et aménagement de ressources, et demande: 
to s’il envisage un relèvement de ces taux; 
2 si un cumui est possible entre l’allecation 
temporaire aux vieux et l'allocation aux vieil 
lards de la loi de 1905: 3e dans l’affirmative, 
à quelles conditions doit satisfaire la personne 
intéressée déjà bénéficiaire de l'allocation 
temporaire aux vieux el quelles formalités 
elle doit accomplir. (Question du 2 mars 194 


Réponse {à la première partie. — L'alloca 
tion de vieillesse pour les personnes non sal 
riées, instituée par ba loi ne 48-101 du 17 jan: 
vier 1948, doit remplace: l'allocation tempo 
raire aux vieux pour les bénéficiaires relevani 
d'une des quatre organisalions autonomes prt- 
vues à l'article 3. Le montant de ladite allo 
de mieïllesse sera fixé ultérieurement 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


SCRUTIN (N° 105) 


sur leomendement de M. Léon Devit (erti- 
le ter, état A; Entérieur; chapitre 12} au 


ci 


projet de loi portant ouverture et 
tion de crédits sur l'exercice 4947. 


Nombre 


Pour l'adoption. ceracanse 83 


Contre 


Le Conseik de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 

Anghhiey. 
Baret (Adrien}, la Réu 

nion. 
Baron, 
Bellon, 
Benoit 
Berlioz. 
Bouloux. 
Mme Rrion. 
Mme Brisset. 
Buard. 
Calonne (Nestor. 


{Alckde) 


Cardonne Gaston }, 
Pyrénées-Orientales. 
Cherrier (Renéj. 


Mme Claeys. 
Colardeau. 

David (Léon). 
Décaux (Jules). 
Defrance. 

Djaument. 

Dubois (Célestin}. 
Mlle Dubois (Julieit?) 
Duhourquet, 
Dujardin. 

Mlle Dumont (Mi- 
reille). 

Mme Dumont 
{Yvonne}. 

lupic, 

Elifier. 

Fourré. 

Fraiiserx. 

Franceschi. 

Mme Girault. 
rangeon. 

Guyot (Marcel}. 

laouen (Albert), Finis- 
tère 


launeau. 

ACaze (Georges}. 
Landaboure, vides 
Larribère. 
Laurenti, 

Lazare, 


des votants... .....oocee 
Majorité abeDIUE....ssscsccnesese 


de la séance du Jeudi 29 Avril 1948. 


annula- 


299 
150 


Le Coent. 


Le Contel (Corentin). 


ika). 


Marrane. 

Martel (Henri). 

Mauvais, 

Mercier (François). 

Merle (Faustin), À. NX. 

Merle (Toussaint), 
Var, 

Mermet-Guyennet, 


M ” 

Muller. 

Nairme. 

Nicod. 

Mme Pacaut. 
Paquirissamypoulié. 
Petit (Général). 
Mme Pica 


Pré 
Primet. ï 
Mme Roche (Marie). 
Rosset. 

Roudel {Baptiste}. 
Roue! 


Sablé. 
Sauver. 
Sauvertin. 
Tubert (Général). 
Vergnole. 

Victoor, 

Mme Vigier. 
Vilbet, 
Vittori. 
Willard 
Zyromski, 


(Marcel). 
Lat-et-Ga- 


. Chauvin. 





MM. 
Abel-burand. 
Aguesse. 

Airic. 
Amiot (Charles). 
Armengaud. 
Ascencio (Jean). 
Aussel. 
Avinin. 
Baratgin, 
Bardon-Damarzid. 
Barré (Henri), Seine. 
Bène (Jean). 
Berthelot Jean-Marie). 
Boeber, 
Boisrund. 
Boivin-Champeaux. 
Bonnefous (Raymond). 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Bossanne (André), 
Drôme. 
Bosson (Charles), 
Haute-Savoie. 
Boudet 
Boyer (Juk2s), Loire. 
Boyer (Max), Sarthe. 
Brettes. 
Brier, 
Brizard. 
Mme Brossolelte (GH- 
berte-Fierre-},' 
Brune {Charles}, Eure- 
et-Loir. 
Brunet (:cuis). 
Brunhes (Julien), 
Sein ?. 
Brunot  : 
Buffet (Henri). 
Carrassonne 
Cardin (René), 
Mme Cardot 
Hélène). 
Carles. 
Caspary 
Cayrou ‘Frédéric). 
Chambriard. 
Champe'x, 
Charles-Cros. 
Charlet. 
Chatagner, 
Chaumel. 


Eure. 
{Marie 


Chochoy. 
Claireaux. 
Clairefond. 
Colonna. 

Coudé du Foresto. 
Courrière. 
Cozzano. 

Dadu. 


Ont voté contre: 


Delcourt. 
Delfortrie. 

Delmas (Général), 
Denvers. 

Depreux (René). 
Mme Devaud. 
Diop (Alioune), 
Dorey. 

Doucouré (Amadou). 
Doumenc. 

Duch?t. 

Duclercq (Paul). 
Dulin. 

Dnmas (François). 
Durand-Reville, 


Fournier. 

Gadoin. 

Gargominy. 

Gasser. 

Gatuing, 

Gautier (Julien). 

Gérard. 

Gerber (Marc), Seine. 

Gerber (Philippe), Pas- 
d2-Ciais. 

Giacomoni, 

Giauque. 

Gilson. 

Grassard. 

Gravier (Robert) 
Meurthe-et-Moselle. 

Grenier (Jean-Marie), 

Vosges. 

Grimal. 

Grimaldi, 

Salomon Grumbach. 

Guénin. 

Guirriec. 

Gustave. 

Amédée Guy. 

Hamon (Léo). 

Hauriou. 

Hell2u. 

Henry. 

Hocquard. 

Hyvrard. 

Ignacio-Pinlo (Louts). 

Jacques-Destrée. 

Janton. 

Jaouen (Yves), Finis- 

tère. 

Jarrté. 


Jayr. 
Jouve (Paul). 
Jullien. 








Dassaud. 











ronne. 


Debray. 





Lafay (Bernard). 
Laffargue. 


Lafleur (Henri). 
Lagarrosse, 

La Gravièm,. 
Landry. 

Le Goff. 

Léonetti. 

Le Sassier-Bolsauné. 

Le Terrier. 

Leuret. 

Liénard. 
Longehambon. 
Mair2: (Georges). 

Marintabouret. 

Masson (Hippolyte). 

M'Bodje (Mamadou). 

Menditte (de). 

Menu. 

Minviclle. 

Molle (Marcel). 

Monnet, 

Montaembert (de). 

Montgascon (d32). 

Montier (Guy). 

Morel (Charles), 
Lozère. 

Moutet (Marius), 

N'Jcya (Arouna). 


Novat. 

Okala (Charles). 
ott. 

Ou Rabah (Abdel- 
mad jid). 


Mme Oyon. 
Paget (Alfred). 
Pairauit. 

Pajot (Hubert). 

Mme Patenûire 
queline-Theme)}, 

Paul-Boncour. 

Pauly. 

Paumelle. 

Georges P2rnot, 

Peschaud. 

Ernest Pezet, 

Pfleger. 

Pialoux. 

Pinton. 

P'ait. 

Poher (Alain). 

Poirault (Emile), 

Poisson. 

Pontille 

Pujol. 


(Jac- 


(Germain). 


MM. 

Ahmed-Yahia. 
Bndielloul (Mobhamed- 
Salah). 





MM. 
B CZ ar'& 


Quesnot (Joseph). 
Quessot tEugène). 
Racault. 

Rausch (André), 
Rehault. 

R2naison. 

Reverbori. 

Richard. 

Rochereau. 

Rochette. 

Rogier. 

Mme Rollin. 
Romain. 

Rotinat. 

Roubert (Alex). 
Rucart (Mare). 
Saint-Cyr. 

Salvago. 

Sarrien, 

Satonnet. 

Mme Saunier. 
Smpé. 

Sérot (Robert). 
Serrure. 

Siabas. 

Siaut. 

Sid Cara. 

Simard (René). 
Simon (Paul). 

Socé (Ousmane). 
So'dani. 

Southon. 

Streiff. 

Teyssandier. 

Thomas (Jean-Marte). 
Tognard. 
Touré 
dou). 
Trémintin. 
Mlle Trinquier. 
Vaile, 
Vanrullen. 
Verdeï:}2. 
Mme Vialle, 
Vieljeux. 

Vignard (Valtentin- 
Pierre). 
Viple 
Vourc’h. 
Voyant. 
Walker 
Wehrun£g. 


(Foié Mama- 


Maurice). 





Westphal. 


N'ont pas pris part au vote: 


Boumendijel (Ahmed. 
Coste (Charlesp, 

Guissou. 
Tahar (Ahmcd}, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Rah”rivelo. 
Ranaivo 
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à 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Hiechir Sow. 
bollaert (Emile). 


Djamah (Ali). 
Salah. 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de 
£ion est soumise à 


la République 
l'enquêie: 


M. Subbiah (Gaïlacha), 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Consell 
de la République, qui 


présidaft 


la séance. 


ee es 


bind ae 
#5 noures 


été de 


annoncés 


Nombre des votants.......ecssss 200 
Majorité absolue..... cosssososvse 191 
Pour l’a 1doption.. ......… 82 
UD - Taies ects te 218 


Mais, 


été rectiflés conforimémen 


Un ci-dessus, 


après vérification, ces 


dont l'élec- 


en sante ovalent 


nombres ont 
t à la liste de scru- 








SCRUTIN (N° 106) 


Sur l'amendement de M. Lazare 

reconstruction et urbanisme, 

chapitre we au projet de loi portant ou- | 
crédits sur l’exer- 


mier, état À, 


verture et a 
cice .1947. 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour l'adoption.. 
Contre ....... 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


nulation de 


votants. ....e ss. 297 
PET TE cossooocoe 109 
........ 84 
cc. cococe 218 


Ont voté pour : 


MM 
Anghil2v. 
Baret (Adrien), la 

Réunion. 
Baron. 
Bellon. 
Henoit (Aïcide). 
Ler:ioz. 
bouloux 
Mme Brion. 
Mme brisset. 
Buard. 
Calonne 
Cardonne 


(Nestor) 
(Gaston), 


Pyrénées-Orientales. 


Cherrier (René) 
Mme Claeys. 
Colard au. 

Coste (Charles). 
David (Léon). 
Décaux (Jules). 
Defrance. 
Djaurnent. 
Dubois (Célestin) 


Mile Dubeis (Juliette) 


Duhourquet. 
Dujardin. 
Mlle Dumont 
reille). 
Mme Dumont 
(Yvonne). 
Dupic. 
Eüfler. 
Fourré 
Fraiss2ix. 
Franceschi. 
Mme Girauit 
Grangeon. 
Guyot (Marcel) 
Jaouen 
nistère, 
Jauneau. 
Lacaze (Georges). 
Landaboure, 
Larribère. 
Lauren‘ti, 
Lazare, 


(Mi- 


(Albert), Fi- 





Le Coent. 
Le Contel 
Le Dluz. 


Legeay. 

Lemoin?. 

Lero, 

Maïga (Moharna lou 
Djit rrilla}. 

Mammonat, 

Marrane. 


Marte! (Henri). 
Mauvais. 

Mercier tFrançois). 
Merle (Faustin), A. N 


Merle 

Var. 
Mermet-Guyenn?2t 
Maolinié. 


(Toussaint), 


| Muller. 


Naime. 

Nicod. 

Mme Pacaut. 
Paquirissamypoullé,. 


| Petit (Général). 


Mm> Pican, 
Poincel!ot. 
Poirot (René). 
Prévost, 
Primet. 


Mme Roche (Marie). 


Rosset. 
Roude! 
GUe:. 

Sablé, 
Sauer. 
Sauvertin. 
Tubert (Général). 
Vergnole 


(Baptiste), 


Victoor. 

Mme Vigier 
Vilhet. 

Vittori. 

Willard (Marcel). 


Zyromski, Lot-et-Ga 


ronnue, 


(article pre- 


ù ds 
«£ereniin). 


MM. 


Aguesse, 
Alric. 
Armiot (Ch 
AIm2ngauc 


Aussel, 
Avinin, 
Baratgin. 








Barré (He 
Bène (Jear 


Bocher. 
Boisrond. 


Bonnefous 


Borgeaud. 
Bossan ne 
Drôme. 
J0Sson (C 
Haute-Sa 
Bouge! 
Boyer 





Brettes. 
Brier. 

Brizard. 
| Mme 


(Jules), 
Boyer (Max), 


Ont voté contre: 


Abel-Durand, 


arles). 


1. « | 


Ascencio (Jean). 


Bardon-Darmnarzid. 
nri), Seine. 


1). 


Berthelot (Jean-Marie). 


Boivin-Champeaux. 
(Raymond). 
Bordeneuve. 


(André), 


Hharles), 
voie. 


Loire. 
Sarthe. 


Brossolette 


|  (Giber.e Pierre-1, 

| Brune (Charles), 

| Eur2-et-Loir. 

Brunet (Louis). 

| bsunhes (Julien), 
Seine 

| Brunot 

l'Ruffet (H2nri). 


| Cardin (Re 
Mnrie Card 
Hélène). 
Carles. 
Caspary 
F Cayrou 
| Chambriart 
| Champeix. 


Charlet. 
Chatagn?r 
| Ctaumel. 
Chauvin. 
Chochoy. 
Claire-aux. 
Clairefond. 
Colonna. 
Courrière 
| COZzano 
Dadu 

| Dassaud. 
| Debiay 

| Delcourt. 
Deifortrie 


Carcassonne. 


né), Eure. 
ot {Maric- 


(Frédéric). 


L. 


Charles-Cros. 


Delmas (Général). 


Lenvers. 
Depreux ( 
Mree 
Diop (Alio 
| Dorey. 
Doucouré 
| Doumenc 
LDuchet, 
Duclercq 
Dulin. 
Dumas 


R2né), 


Devaud. 
une), 


(Amadou). 


(Paul), 


(François). 
Durand- Reville. 
» Eboué, 


Félice (de). 


Ferracci. 
| Ferrier, 
| F'ory. 
Fournier 
| Gadoin. 
Gargormirts 
Gasser. 
| Gatuing. 
Gautier (J 
Gérara. 
Gerber 


Pas-de-C 


Giauque, 
Gilson. 
Grassard, 


(Marc), 
Gerber (P 


ulien), 

, Seine 
hilippe) N 
alais, 


Giacomoni. 


Gravier (Robert), 
Meurth2-et-Moselle. 

can (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grimal. 

Grimaldi, 

Salomon Grumbach. 

Guénin. 

Guirriec. 

Gustave. 

Amédée Guy, 

Hamon (Léo). 

ilauriou. 

Helleu. 

Henry. 

Hocquard. 

Hyvrard. 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jacques-Destrée. 


Janton. 

Jaouen (Yves), Finis- 
tèrce. 

Jarrié. 

Jayr 

Jouve (Paul). 

Jullien. 

Lafay (Bernard). 

Laffargu ?. 


Lafleur (Henri). 

Lagarrosse. 

La Gravière. 

Landry. 

Le Goff. 

Léonetti. 

L: Sassier-Poisauné. 

Le Terrier. 

Leuret. 

Liénard. 

Longchambon. 

Maire (Georges). 

Marintäbouret. 

Masson (llippolyte). 

M'Bodje (Marmadou). 

Menditte (de). 

Meuu 

Minvielh2. 

Moi: {Marcel). 

Monnet. 

Montaicmbert (de). 

Montgascon (d»,, 

Mon'ir (Guy). 

Morel (Charles), 
Lozère. 

Mouiet 

N'Joya 

Novat. 

rs (Charles) 
)it. 


(Marius). 
(Arouna). 


Mme Oyon. 

Paget (Alfred). 
Pairault. 

Pajot (Hubert). 
Mme Patenûôtre (Jac- 
queline-Thome), 
Paul-Boncour. 
Pau!y. 

Paumelile, 
Georges Pernot. 

Peschaud. 

Ernest Pezct. 
Pfll£ger 


Pialoux. 

Pinton. 

P'ait. 

Poher (Alain, 
Poirault (Emile). 
Poisson, 

Pontille (Germain). 
Pujol. 

Qu2snot (Joseph). 
Quessot (Eugène). 
Xacault, 

Rausch (André), 
Rehault. 
Renaison. 


Reverbori, 
Richard. 
Rachereau. 
Rocbett2. 
Rogier. 

M2 Rollin, 
Romain. 
Ruotinat. 
Roubert (Alex). 
Rucart (Murc). 





Saint-Cyr. 
Salvago. 





nn. 





Sarrien. Touré (Fodé Mara. 
Satonnet. dou). 

Min> Saunier. Trémintin. 

Serapé. Mile Trinquier. 
Sérot (Robert), Valle, 

Serrure, "Vanrullen, 
Siabas. Verdeille. 

Siaut. Mrne Vialle. 
Simard (René). Vieljeux. 

Simon (Paul). M (Valentin. 
Socé ;Ousrrane), ierre), 
Soldani. Viple. 

Southon. Vourc’h 

Streiff. Voyant. 
Teyssandier. Walker (Maurice), 
Thomas (J:an-Marie). | Wehrung. 
Tognard. Westphai. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Guissou. 
Athimed-Yahla, Ou rs (Abdel 
Bendjelloul (Moha- madjid). 

med-Salah). | Sid Cara. 
Boumendjel (Ahmed). Tahar (Ahmed). 


Ccud5 du Foresto. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MA. Raherivelo, 
Bézara. Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Djamah (Ali). 
Bechir Sow. | Saïah. 
Bollaert (Emile). 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'élec- 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Consell 
de la République, qui présidait la séance. 


2 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de : 


Nombre des votants....... ssiese. - 08 
Majorité absolue.....s.sssescsses 4149 


Pour l'adoption.......... 84 


Conte im teaser sde «… 212 
Mais, après vérification, ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de scru 
tin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 107) 


Sur l’ensemble de l'avis sur le projet de lot 
portant ouverture et annulätion de cr ‘dus 
sur l'exercice 1947 (collectif d'ordonnance- 
ment). 


Nombre des votänts.....:....... 287 
Mhjorité absolue des membres 
composant le Conseil de la 
RéPubDIiQUE sessessssosese ss seses 158 


Pour l'adoption.......... 203 
CUIR ss rotirue save: 08 


Le Conseil de la Répulilique a adopté. 


Ont voté pour: 





MM. Bardon-Damarzid, 
Abel-Durand, Barré (llenri)}, Seine. 
Aguesse, Bène (Jean). 

Amiot (Charles). Berih>lot (Jean-Marie). 
Armengaud. Bocher. 

Ascencio (Jean). Boivin-Champeaux. 
Aussel. Bonnefous (Raymonc/: 
Avinin. Bordeneuve. 
Baraltgin. Borgeaud. 
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(André), 


possanné 
urome 

Boss an {C harles}, 

| laute-Savoie. 

cor (Jules), Loire. 

yer (Max), Serthe. 


rizad. 

Mme krossolette (GH- 
berte-Pierre-). 

prune (Charles), Eure- 


et-LOoiIr. 
net tLonis), 
+ 


Brunot, » 

guit2t (Henri). 

{ onne, 

( \ (René), Eure. 
\ 


{Marie- 


{nr , Cardot 





Frédéric}, 


(a pa J° 
Cayrou:( 
Cha nbriard. 
{ 

{ 


‘haumel, 

hau vin, 

4 ho hoy. 
reaux, 
qu 


{ 

{ 

LC! 

C 

4 

“ 

{ 

Coud "a Fo reste. 
{ rire, 
ü 

I 

I 

[ 

Î 

L 


Del! rie, 

Dimas (Général). 
De Ivers, 

Diop (A!ioune), 


U CY, 
Doucouré (Amadou). 


pournenc, 
] (Paul), 
Dumas François), 


Dirand-Reville, 
Mme Eboué. 


F4 de). 

[ 

Fi r. 

Fo 

F 11 La 

ua n, 

G run y 

G 

G ng 

Ga r (Julien). 


Gerber (Marc), Seine. 

Gerber (Philippe), 
Pas-d2-Calais, 

Giacom me 


urass né 

Gravier (Robzri, 
Meurthe-el-Moselle. 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grimal. 

Grimaldi. 

Salomon Grumbach. 

uucniIn. 

buirriec, 

Gust: ve 

Amédée Guy. 

Hamon (L 60 ) 


Hauriou, 
Helle LE 
Henry, 
Hocquard, 
Iy \' lard. 


Iÿnac ” Pinto (Louis). 
s-Destrée, 


Janton 

fouen (Yves) 
Î iistère 
Jarrié : 
Jay 

Ouve (Paul). 


A 


(Bernard). 














Laffargue, 

Lafleur (Henri). 

Lagarrosse. 

La PGravièr2. 

Landry. 

Le Goff. 

Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné, 

Le Terrier, 

Leuret. 

Liénard, 

Longchambon, 

Maire (Georges). 

Marintabouret. 

Masson (llippolyte). 

M'Bodje (Mamadou). 

Menditt> (de). 

Menu. 

Minvielle. 

Mole (Marcel 

Monnet, . 

Montgascon (de). 

Montier (Guy), 

Morel (Charles), 
Lozère: ‘ 

Moutet perse ra 

N'Joya (Arouna), 

Novat. 

Okaia (Charles). 

Ott. 


Mme Oyon. 

Paget {Altred). 

Pairau:t. 

Mme Patenôire 
queline-Thoeme), 

Pault-Boncour. 


{Jac- 


Pauly. 


Paumelle. 
Peschauu. 
Ernest Pezet, 
Pfleg LE) 


Poher (Alain). 

Poirault (Emiie). 

Poisson. 

Pontille (Germain), 

Pujol. 

Quesnet (Joseph). 

Quessot (Eugène). 

kKacault. 

Rausch (André), 

Rehault. 

Renaison., 

Reverbori, 

Richard, 

Rochette, 

Rogier. 

Mme Rollin, 

Romain. 

Rotimat. 

Roubert (Alex). 

Rucart (Marc), 

Saint-Cyr, 

Salvago 

sarrien, 

Satonnet, 

Mme Saunier 

Sempé. 

Sérot (Robert), 

SeTTUPe, 

Siabas. 

Siaut. 

Simard (René), 

Smon (Paul), 

Socé (Ousmane). 

Soldani, 

Southon. 

Streiff. 

Teys-andier, 

Thomes 

Tognard, 

Touré 
dou). 
Trémintin. 

Mlie Trinquier. 

Vaïe. 

Vanrulien. 

Verdei!le. 

Mme Vialle. 
ienard (Valentin 
Pierre), 

Viple. 

Vourc’h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 

Wehrung. 


(Fodé Mema- 


| Westphal 


(Jean- Mari2). 





: 


Ont voté contre: 


MM. 
Anghiley. 


Baret (Adrien), la Réu. 


nion. 

Baron. 

Bellon. 

Benoit (Alcide), 
Berlioz. 

Bo.oux. 

Mme Brion. 
Mme Brisset, 
Buard. 

Calonne (Nestor), 
Cardonne (Gaston), 


Pyrénées-Orientales. 


Cherrier (René), 
Mme Claeys. 
Colardeau. 

Coste (Charles). 
David (léon). 
Décaux (Jules). 
Defrance. 
Djaument, 

Dubois (Célestin). 


‘Mle Dubois (Julietter. 


Duhourquet, 
Dujardin. 
Mile Dumont 
Mirei le), 
Mme Dumont 
{Yvonne}. 
Dupic 
Etifler 
Fourré, 
Fraisseix. 
Franceschi. 
Mme Girault, 
Grangeon. 
Guyot (Marcel), 
Jaouen (Albert), 
tère 
Jauneau, 
Lacaze (Georges), 
Landaboure, 
Larrihère. 
Laurenti. 
Lazare. 


N'ont pas pris 


MM. 
pis ed-Yahi A, 
Alri 


Be ndjettoul (Mohamed- 


Salah). 
BRoisrond. 
Boumendiel 
Brunñes 

Seine. 
Depreux (René). 
Mme Devaud, 


(Julien), 


Fini 





(Ahmed), 





Le. Coent. 
Le Conte] 
Le Diuz. 
Lefranc. 
Layeay. 
Lemoine, 
Lero. 
Maïga 
Dj! brilla}, 
Marmmonat. 
Marrane. 
Martel (Henri). 
Mauvais. 
Mercier 
Merle (Faustin), 
Merle 
Var. 


Mermet-Guyennet, 


Molinie, 
Muler, 
Naime. 

Nicod. 

Mme Pacaul, 


Paquirissamypoullé. 


Petit (Généræ}), 
Mme Piean. 
Poince:ot, 
Poirot (René). 
Prévost. 

Prmet, 


Mme Roche (Marie). 


Rosset. 
Roudel 
Rouel. 
Sab'é. 
Sauer 
Sauver!tin. 


Tubert (Général), 


Vergnole. 

Victoor. 

Mme Vigier, 

Vithet, 

Vittori. 

Willard (Marcel). 

Zyromski, 
ronne. 


part au vote: 


Guissou. 
Jullien. 


Montalembert (de). 
Où Rabah (Abdel! 


id). 
Pajot (Hubert), 
Georges Fernot, 
Rochereau. 
Sid Cara. 
Tahar (Almned), 
Vieljeux. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Bézara. 


Raherivelo, 
Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bechir Sow. 
Bollaert (Emile), 


| Djamah (AU), 
| Saïah. 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République 


tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha 


). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil | 
qui présidait la séance. 


de la République, 


Les nombres annon 


été de 


Nombre des votants 288 
Majorité absolue des memibres 
composant le Conseil de la 
République nn .. 458 
Pour l'adoption... . 204 
Contre AA AP Eee Nu Us at 
Mais, après vérification, ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste 


ün ci-dessus. 





43 en séance avaler 


(Corentin). 


( Mohamadou 


(François) 


tToussaini}, 


{Baptiste}. 


Lot-el-Ga- 





dont l’élec- 


de scru- 








d & 


SCRUTIN (N° 108) 


Sur l'amendement de M. Alric et des mem- 
bres de la eormmission des finances à la 
proposiltun de résaution de M, Colardenue 
relative à l'indemnisation intégrale nes vié-' 


times du cyclone de la Réunion. (Pésultat 
du pointage.) 

Nombre des vo'anis............ . ‘219 
Majorilé absalue............. .. 445 
Pour l'adoption.......... 108 
COR: :. nov OT ATEN 181 


Le Conseil de la République n’a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM. Jaouen (Yves), 
Aguesse, Finistère. 
Armniot (Chawles), Jayr. 
Armengand. Jullien. 

Aussel. Lafay Bernard). 
Avinin. Laffargue.. 
Baratgin, Lagarrosse, 
Bardou-Damarzid. Lanury. 
Boisrond. Le Goff. 


Bordeneuve, Le Sassier-Boisauné. 
Borgeaud. Leuret. 
Bossanné (André}, Liénard. 

Drôme. Longchambon. 


Bosson (Charles), 


Maire | Georges}, 
Haute-Savoie. 


Marintabouret. 


Boudet, Menditte (de). 

Boyer (Jules), Loire. Menu. 

Brune (Charles}, Molle (Mareei}, 
Eure-et-Loir. Monnet. 


Brunet ‘Louis). 


Montgascon {de}, 
Buffet (Jlemri). 


Monlier (Guy). 


Cardin (René}, Eure. | Morel (Charles), Lo- 
Caries zère. 
Caspary. Novat, 
Cayrou (Frédéric). Ont. 
Charabriard. Pairauit, 
Chaumel, Mme pates ôtrè (Jac- 
Chauvin. queline-Thome), 
Clairefond. Pau melle. 
Colonna. Peschaud. 
Dadu. Ernest Pezet 
Debray. Pfleser. 
Delmas (Général). Pia:oux. 
Depreux (René), Pinton. 
Dorey. Poher (Alain). 
Dulin. Poisson. 
Durand-Re ville, Pantilie (Germain) 
| Ehm,. Rausch ‘'André). 

Félice (de), Rehault, 
Ferrier, Roret iu 
F'ory. Mme Ro:lin 
Gadoin. è b. 
Gargominy, Rucart Marc). 
Gasser Saint-Cv : 
Gatuine sal 120 
Gerber (M irc), Seine Sarriel 
Gerber (Philippe), sem 

Pas-de-Calais. Simard ‘René 
Giacomoni Tey-sandier 
Gilson | Tognard 


frassard, | Mlle Trinquier. 





Grenier (Jean-Marie), |Va:l 
Vosges, Vignard !Valentin- 
GrimaL. Pierre). 
Guirriec | Voure'h, 
Hamon (Léo). Voya 
[LA vrard, Walker (Mauri €) 
Jacques-Destrée Wehrung, 
Jan{on. Westphal, 


Ont voté contre : 





MM. Bretts 

À b« 1-Dur and Brier. 
A: ighiley. Mme Brion 
Ascens io (Jean) Mme Brisse? 
Baret (Adrien), la Brizard 

Réunion. Mme B ette 
Baron Gilberte Pierre-Y 
Barré (Henri), £ Brunbes (Julien), 
Bello Seine, 
Bène (Jean). Brunot 
Benoit Alcide), | Buard 
Berlioz, | Calon! Nestor) 
Berthi lot (Jean-M { ” 
Boche r. h sion), 
Boivin-Champeaux. Py éntales 
Bonnefous (Ray j) | Mme i Marie- 
Bouloux., 1 
Bover (Max), Sarthe. |} 








DU 29 AVRIL 1948 








1044 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE 
Charies-Cros. Gautier (Julien). Marrane. Richard. | 
Cbenot ss Gérard. . Martel (Henri). Mme Roche (Marie). N'ont pas pris part au vote: 
Chatagner. Giauque. Masson (Hippolyte). Rochelte. ; 
Cherrier (René) Mine Girault, Mauvais. Rogier. MM. Cuisssou. 
Chochowy. Grangeon M Bodje (Mamadou). Romain. Ahmed-Yahia. Ilelieu. 
Mme Claeys. Gravier (Robert), Mercier (François). KRosset, Alric. Ou Rabah (Abdelmad 
Claireaux. Meurtho-et-Moselle. | Merle (Faustin), A. N | Roubert (Alex). Bendjellou! (Moha- jid). 
Colardeau. Salomon Grumbach. Merle (Toussaint), son. à (Baptiste). med-Salah). Pajot (Hubert). 
Coste Charles}. Guénin. ar, ae a ou djet (Ahmcl), | Satonnet. 
Courrière Gustave. Mermet-Guyennet, Sabié. pu og M en Sid Cara. 
Cozzano. Amédée Guy. Minvielle,. sSauer. Delcourt. Tahar (Ahmed) 
Dassaud Guyot (Marcel). Molinié. Mme Saunier. Dumas (François) Vleljeux , 
David (Léon) Hauriou. Montalembert (de). Sauvertin. Grimaldi ns  drimid de . 
Déraux (Jules Henry Moutet (Marius). Sérot (Robert). , ; 
Defrance. Hocquard. Muller, Serrure. 
Pelfortrie. Ignacio-Pinto (Louls). | Naime. Siabas. Ne peuvent prendre part au vote: 
Denvers. Jaouen (Albert), Finis- Res à Siaut. (Paul) 
Mme Devaud. tère. N'Joya (Arouna\. Simon aul), relo: 
Diop (Alioune), Jarrié. Okala (Charles). Soré (Ousmane), en Rabepvele 


Djaument. 

Poucouré (Amadou). 
PDoumenc. 

Dubois {Célestin}. 


Mle Dubois (Jullette). 


Duchet. 
Duclerca (Paul). 
Duhourquet. 
Dujardin. 
Mile Dumont 
Mireille). 
Mme Dumont 
Yvonne), 
Dupic. 
Mme Eboué 
Etifler. 
Ferraci. 
Fournier 
Fourré. 
Fraisseix 
Franceschi 





Jauneau. 

Jouve (Paul}. 

Lacaze (Georges), 

Lafleur (Henri). 

La Gravière, 

Landaboure, 

Larribère, 

Laurenti. 

Lazare. 

Le Coent. 

Le Contel {Corentin). 

Le Dluz, 

Lefranc, 

Legeay. 

Lemoine. 

Léonetti. 

Lero. 

Le Terrier. 

Maïga-(Mohamadou 
Djibrilla). 

Mammonat, 





Mme Oyon. 

Mme. Pacaut. 
Paget (Alfred). 
Paquirissamypoullé. 
Pau!-Boncour. 
Pauïy. 

Georges Pernot. 
Petit (Général). 
Mme Pican. 
P'ait. 

Poincelot. 
Poirault (Emile). 
Poirot (René). 
Prévost, 

Primet, 

Pujol, 

Quesnot (Joseph). 
Quessot (Eugène). 
Racauit. 
tenaison. 
teverbori 





Soldani. 

Southon,. 

Streiff. 

Thomas (Jean-Marie). 

Touré {(Fodé Mama- 
dou). 

Tréminlin. 

Tubert (Général). 

Vanrullen. 

Verdeille. 

Vergnole. 

Mme Vialle. 

Victoor. 

Mme Vigier. 

Vilhet. 

Viple. 

Vittori. 

Willard (Marcel). 

Zyromski, Lot-et- 
Garonne. 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bechir Sow. 
Bollaert (Emile). 


Djamah (Ali). 
Saïah. 


N'a pas pris part au vote : 
Le conseiller de la République dont l'élee- 
tion est soumise à l'enquête: 
M. Subbiah (CaTlacha). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Consei 


de la République, qui présidait la séance. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 21, quai Voltaire, 


o 





